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Le règne d'Amédée VIII est considéré comme l'apogée médiéval de la Maison de 
Savoie, tant du fait de la personnalité du prince, que de son accession au duché en février 
1416. Il s'agit d'un des règnes les plus longs de l'histoire de la Savoie et la période étudiée – qui 
ne correspond pas à la totalité du règne - d'une durée d'un quart de siècle (1391-1416) 
correspond à la régence de Bonne de Bourbon (1391-1398) et à la prise et affirmation du 
pouvoir par le jeune Amédée VIII, de 1398 à l'érection du duché de Savoie en 1416. Par rapport 
à ses prédécesseurs, les comtes, vert et rouge, Amédée VI et Amédée VII, la configuration du 
règne d'Amédée VIII est très différente. Si les deux premiers règnes sont dominés par la guerre, 
celui du petit-fils du comte vert est beaucoup plus pacifique, même s'il a réussi grâce à sa 
diplomatie et souvent à un heureux concours de circonstances à accroître son domaine (achat 
du comté de Genève en 1401, succession de la principauté d'Achaïe à la mort de son dernier 
prince en 1418, récupération de Verceil dans la décennie qui suivit l'accession au duché, en 
1427). 

 
Le prince porte aussi très tôt un intérêt majeur pour la chose administrative et une 

vision normative du pouvoir qui culmine avec la publication des Statuta Sabaudiae en 1430, 
préparée par la pratique d'un long règne1. Mais tout cela ne serait pas possible sans une saine 
gestion des finances, qui représentent plus que le nerf de la guerre, en l'occurrence. Il est bien 
sûr que toute la solennité du gouvernement princier passe plus par l'activité de la Chancellerie 
que par la Chambre des comptes et l'organisation des finances2. Il n'en demeure pas moins que 
le prince a besoin d'argent dans une conjoncture qui n'est pas toujours facile, mais qui offre au 
cours d'un quart de siècle des moments plus fastes que d'autres, aussi bien dans le domaine 
économique, qu'épidémiologique, dont il faudra tenir compte pour comprendre certains 
aspects des finances publiques savoyardes. Aussi, dans un premier temps, faut-il insister sur les 
structures et les hommes qui participent à l'organisation des finances comtales. Dans un 
deuxième, seront abordés les moyens dont dispose le prince à chacune des principales étapes 
de son règne et se posera la question de l'origine et de la typologie des revenus comtaux. La 
question majeure qui est posée alors porte sur la dette importante qu'hérite le jeune prince à 
la mort précoce de son père. Comment, en un quart de siècle, Amédée VIII et son 
administration financière ont-ils réussi à la faire fondre ? S'agit-il d'une politique financière à 
part entière ou bien d'un habile habillage comptable ? Enfin, il est bon de s'interroger sur le 
financement de l'élévation au duché, qui avait un coût, comme l'a montré l'événement vécu 
par le comte de Milan, qui obtient la couronne ducale en 1396, contre un financement 
important du roi des Romains du temps, Wenceslas Ier. Les facteurs d'explication sont 
multiples, mais une période sans guerre est toujours plus favorable au relèvement des finances 

                                                 
1 Sur l'importance des Statuta Sabaudiae, voir les actes du colloque La Loi du Prince. Les Statuta Sabaudiae 

d'Amédée VIII, 2-4 février 2015, université de Genève, à paraître 

2 G. Castelnuovo et B. Andenmatten, « Produzione e conservazione documentarie nel principato sabaudo, XIII-

XV secolo », Bullettino dell'Istituto italiano per il Medio Evo e Archivio Muratoriano, 2008.  



d'un Etat, qu'un règne de guerres sans fin. En tout cas, cette réflexion générale permettra de 
tenter une forme de pesée globale, pour reprendre un terme cher à Pierre Chaunu3, en 
comparant les ressources d'Amédée VIII à celle des princes contemporains, malgré des chiffres 
approximatifs, comme toute cette documentation pré-statistique peut l'être4. Finalement la 
question essentielle doit être posée : en quoi l'administration financière a-t-elle pu préparer 
l'élévation au duché ? 
 
 
I  Des structures et des hommes  
 

Dans ce domaine, la question primordiale qui s'impose porte sur l'évolution des 
structures financières pendant le règne. En fait, les hommes changent, les structures 
demeurent, pour utiliser une formule classique. En effet, les finances du comté de Savoie se 
sont organisées en plusieurs étapes, dont la dernière date de la fin du règne d'Amédée VII. La 
première date du gouvernement du seigneur de Vaud, futur comte de Savoie, sous le nom de 
Pierre II, au milieu du XIIIème siècle5. Grâce aux influences des principautés et institutions 
ecclésiastiques proches ou plus lointaines, ce prince a réussi à structurer autour de la 
châtellenie les finances de son comté et surtout à faire entrer dans la genèse de l'Etat sa 
principauté en imposant la vérification des comptes de châtellenie par des auditeurs itinérants 
sur place. L'administration centrale se structure de son côté autour des hôtels du comte et de 
la comtesse, et à partir des années 1280, autour d'une sorte de comptabilité générale, gérée à 
part et qui anticipe le fonctionnement de la Trésorerie générale, dont la première étape est 
attestée, au milieu du règne d'Amédée V, par les premiers rouleaux de parchemins qui 
contiennent les comptes de la recette générale à partir des années 1297-13006. Le titre de 
trésorier général de Savoie remonte au règne d'Amédée VI. Par ailleurs, la rédaction des 
comptes se fait jusqu'aux années 1375 sur parchemin avant d'adopter, quelques années donc 
avant l'avènement d'Amédée VIII, le registre papier, plus facile à manier, et qui, d'un point de 
vue de la fonctionnalité, permet l'élaboration à terme d'index des noms de personnes, que l'on 
trouve déjà dans les registres comptables de la Couronne d'Aragon dès les années 1330-1340.  
 
Les structures financières 
 

Mais lorsqu'on aborde la question des structures, c'est surtout avec la création de la 
Chambre des comptes de Savoie en 1351 que se met véritablement en place la principale 
structure administrative financière. C'est dans le contexte de la Peste noire que cette Chambre 
est créée, plus sur le modèle français que normand ou anglais. Elle est installée dans le château 
de Chambéry et même agrandie à la fin du règne d'Amédée VII et au début de celui de son fils, 
lorsque les travaux prévoyant la construction de salles basses (crote) est envisagée et réalisée. 
Ces travaux d'agrandissement sont concomitants à la seconde ordonnance rédigée par la 
comtesse, Bonne et son fils Amédée VII en décembre 1389, soit l'avant-dernière année de la 
vie du comte rouge. Ce texte vient compléter l'ordonnance de 13517. Il est composé de 40 

                                                 
3 P. Chaunu, Histoire quantitative, histoire sérielle, Paris, 1978, passim.  

4 Ph. Wolff, Automne du Moyen Age ou printemps des temps nouveaux ? L'économie européenne au XIVème et 

XVème siècles, Paris, 1986. 

 

5 G. Castelnuovo et C. Guilleré, « Les finances et l'administration de la Maison de Savoie au XIIIe siècle », dans 

Pierre II de Savoie, "Le petit Charlemagne" († 1268), études publiées par Bernard Andenmatten, Agostino 

Paravicini Bagliani, Éva Pibiri, (Cahiers Lausannois d’Histoire Médiévale, 27, Lausanne, 2000), p. 33-125. 

6 AST, Inv. 36, rouleaux 1 à 3.  

7 Alexandre Jolly, Compilation des anciens édits des princes de la royale Maison de Savoie touchant la 



articles, qui traitent du personnel de ladite Chambre, mais aussi de la chancellerie, aussi bien le 
chancelier, que les secrétaires du comte qui ont pour obligation de fournir la documentation 
financière à la Chambre des comptes. Il est aussi question des commissaires qui préparent les 
comptes en amont, par un travail de vérification des droits et biens patrimoniaux du prince : on 
connaît notamment les commissaires aux extentes, ou ceux qui rédigent des sortes de pré-
rapports sur les revenus des différentes châtellenies sous la forme des comptes particuliers, 
connus dans le bailliage de Savoie en Maurienne, au Bourget et à Chambéry dans les décennies 
1410-14308. Quant aux châtelains, ils jouent un rôle économique, mais aussi militaire et 
financier, dans le cadre du recouvrement de ce qui est dû au prince, ainsi que tous les autres 
officiers qui se rendent à Chambéry pour faire vérifier leurs comptes.  

 
Mais l'essentiel des articles est consacré au personnel propre à cette administration : 

les maîtres des comptes et les clercs des comptes. La pratique de la documentation comptable 
montre bien leurs droits et devoirs, les premiers dépendant des seconds, notamment dans le 
domaine de l'information, mais aussi de la hiérarchie, les maîtres pouvant révoquer les clercs. 
Parallèlement à la loyauté du maître et du clerc, tous les comptes doivent être vérifiés par les 
maîtres et rédigés9. On le voit, tout se passe comme si Bonne de Bourbon avait voulu, à un 
moment donné, graver dans le marbre les fonctions des différents officiers dépendant des 
finances. Ainsi les ajustements et affinements princiers en matière financière furent complétés 
plus tard, lors de la rédaction des Statuts de Savoie (1430). L'organisation des finances et la 
fonction des différents officiers sont donc clairement établis quelques mois avant l'avènement 
d'Amédée VIII10.  
 
 
Des comptes centraux 
 

La typologie des documents ou bilans comptables du règne d'Amédée VIII est assez 
large. Elle est le reflet de tous les niveaux administratifs du comté depuis l'administration locale 
jusqu'au sommet de l'Etat. Commençons par le centre du pouvoir, qui présente une séparation 
entre l'administration privée du prince (l'hôtel) et l'administration d'un Etat embryonnaire, 
fondé sur la vérification des comptes de tous les niveaux dans le cadre de la Chambre des 
comptes11.  

Le premier de ces documents est en quelque sorte celui qui concerne le prince lui-
même et sa famille : ce sont les comptabilités des hôtels princiers (comte, comtesse, héritiers 
majeurs). Il s'agit là de la sphère privée du pouvoir, dont l'organisation semble immuable 
depuis le règne du successeur de Pierre II, son frère, Philippe Ier. Ce type de comptabilité est 
fait de comptes détaillés par semaine, et de comptes mensuels. Les maîtres des dépenses des 
hôtels reçoivent des produits des différentes châtellenies, aussi bien au château de Chambéry 
que dans les châteaux où se rend le prince lors de ses déplacements (céréales, vin, volailles, 
etc.) et de l'argent, le plus souvent fourni par le receveur ou plus tard le trésorier général.  

                                                                                                                                                            
juridiction de la Chambre des comptes, la gabelle générale, la taille et trésorerie générale le Domaine, éd. 

Estienne Riondet, Chambéry, 1679, p. 11-15. 

8 Voir ADS, SA 8524 (Le Bourget), SA 16084 (Maurienne) et SA 7740 (Chambéry). 

9 Aussi bien la comptabilité des comptes de tous les officiers que celle des comptes du château et de la chapelle 

de Chambéry qui apparaissent dans les dernières années du XIV
ème

 siècle. 

10 Voir les travaux de C. Nani, « I primi statuti sopra la Camera dei conti nella monarchia di Savoia », Memorie 

della Reale Accademia delle Scienze di Torino, t. 34, Turin, 1883, p. 199-211 et Alexandre Jolly, Compilation 

des anciens édits des princes de la royale Maison de Savoie, op. cit., p. 11 sq.  

11 Etudiée par G. Castelnuovo et C. Guilleré, « Les finances et l'administration de la Maison de Savoie au XIIIe 

siècle », op. cit. 



Les registres du trésorier général sont le versant public de la gestion de la principauté et 
font apparaître des recettes relevant de l'ensemble des lieux et juridictions relevant du prince, 
ainsi que celles dépendant de ses pouvoirs régaliens, où les prémisses d'un impôt princier 
commencent à s'imposer sur les recettes féodales et autres subsides. Les revenus de la justice 
viennent compléter cette approche, notamment les compositions relevant des principales 
affaires entre le comte et sa noblesse et certains de ses officiers, mais aussi la justice d'appel 
rendue par le Conseil résident de Chambéry, plus tard complété à la fin du règne par celui de 
Turin. Quant aux dépenses, elles portent sur quelques grands postes, que l'on présentera plus 
loin. Les dépenses militaires ont donné lieu à la rédaction de rouleaux, devenus registres à 
partir des règnes d'Amédée VII et Amédée VIII ; mais cette documentation est parfois 
complétée par le paiement de reliquats de soldes qui ne sont pas pris complètement en charge 
par les comptes des trésoriers des guerres.  
 
Les comptes locaux 
 

Localement trois types de documents majeurs apparaissent ou prennent une 
importance considérable sous le règne d'Amédée VIII. Ce sont les comptes de châtellenies et 
ceux de subsides ou de régales, comme celle levée au moment de l'érection de la Savoie en 
duché, qui ont pour cadre les limites du mandement, mais aussi les comptes de péages, ainsi 
que les comptes des émoluments des sceaux et revenus de la justice, plus souvent levés dans 
le cadre des bailliages12. Le rapport le plus important - même si nous entrons entre la fin du 
XIVème siècle et le début du XVème siècle, dans une forme de vénalité des offices, à travers celui 
du châtelain -, provient des châtellenies. Au nombre de plus d'une centaine, au début du XVème 
siècle, auxquelles vont s'ajouter celles du comté de Genève, celles de la Principauté d'Achaie, 
ainsi que celle de Verceil, dont le rapport vaut largement celui de plusieurs mandements 
savoyards réunis13. La châtellenie est l'unité administrative de la Savoie, ainsi organisée depuis 
le règne de Pierre II et sans cesse augmentée. Ce sont ses revenus qui permettent au prince de 
« vivre du sien », comme on disait au Moyen Âge14. Les revenus de la châtellenie sont de 
plusieurs ordres et relèvent de l'une des trois attributions du châtelain, la gestion des biens 
comtaux, auxquelles s'ajoutent une fonction judiciaire (basse justice, en relation avec les juges 
locaux) et une fonction militaire (de regroupement au chef-lieu du bailliage des hommes 
d'armes, nobles et roturiers). Dans le domaine judiciaire les revenus des amendes (liées aux 
prérogatives de basse justice du châtelain) complètent ceux des juges-mage, qui rendent 
régulièrement les comptes des émoluments des sceaux et de la justice15. Les revenus des 
châtellenies peuvent être reconstitués grâce aux extraits des comptes particuliers des 
principales châtellenies du bailliage de Savoie (Le Bourget, Chambéry et la vallée de la 
Maurienne16). Grâce à ces documents, conservés pour le début du XVème, proches des comptes 
                                                 
12  Voir R.-H. Bautier et J. Sornay, Les sources de l'histoire économique et sociale du Moyen-Âge. Provence, 

Comtat Venaissin, Dauphiné, États de la Maison de Savoie, 3 vol., Paris, 1968-1974. Voir surtout le vol. 1, p. 328-

331. 

13 Voir la contribuation d'A. Barbero, « Comment opérait-on une annexion territoriale : officiers ducaux et 

administration financière à Verceil avant et après 1427  », à paraître dans les actes du Colloque L'accession 

d'Amédée VIII au titre ducal (19 février 1416), Chambéry, 18-20 février 2016.  

14 Voir L. Scordia, « Le roi doit vivre du sien ». La théorie de l'impôt en France (XIIIe-XVe siècles), Paris, 2005 

(Col. des Études Augustiniennes. Série Moyen Âge et Temps Modernes – 40).  

15 De nombreux rouleaux sont conservés aux ADS, notamment les sceaux de judicature du Chablais. (SA 14568 

et sq.), des comptes de judicature de Maurienne et Tarentaise, Aiguebelle, Ugine et Conflans (SA 16393 et sq.), 

des comptes des sceaux de la judicature du Faucigny (SA 12601 et sq.). 

16 Sur les comptes particuliers, voir les mémoires de A. Couvin-Wlosek, Compte particulier de Pierre Amblard 

de Chignin, châtellenie de Maurienne (8 janvier 1429 - 7 janvier 1430), Chambéry, 2006, dactyl. et M. Ronot, 

Compte pariculier d'André de Piémont, châtellenie du Bourget, 8 janvier1411 – 7 janvier 1412), Chambéry, 

2007, dactyl.  



d'extentes des débuts de l'institution, on peut reconstituer une typologie des revenus du 
prince. Ils sont composés de redevances réelles fixes et casuelles. Aux premières appartiennent 
le cens, payé par le tenancier en nature ou en argent, comme loyer de sa tenure. Ainsi dans la 
châtellenie du Bourget, les revenus de 1411 s'élèvent quant aux cens en argent à 7 livres 2 
deniers de viennois, un denier une obole de blanchet, 43 livres 6 deniers obole picte de forts, 
12 deniers gros, un florin de petit poids17. On notera l'importance des monnaies en argent qui 
marquent l'ancienneté des contrats passés entre le comte, ses représentants et les tenanciers, 
en un temps où le  monométallisme fondé sur l'argent dominait. D'autres taxes ou redevances 
viennent compléter les revenus des cens et sont autant de postes de recettes dans les comptes 
de châtellenie, introge (redevance annuelle) de l'albergement, forme d'emphytéose en Savoie, 
et lods et ventes, droits de mutations. Une caractéristique de ces comptes tient au fait que 
certains revenus sont levés par des fermiers qui ont répondu aux enchères ou à l'encan, et 
prennent en charge pour une année ou plus les revenus du prince de natures variées au plus 
offrant. Dans le domaine comtal, se trouvaient des serfs ou taillables, dont les postes tailles, en 
argent, corvées souvent rachetées, sont autant de nouveaux postes des recettes des 
châtelains. Ces revenus sont aussi complétés par la garde et reconnaissance, importants par 
exemple dans la châtellenie du Bourget et de Chambéry, mais peuvent être plus rarement 
versés en nature. La sufferte d'hommage est payée par des hommes ayant prêté hommage à 
un autre seigneur que le comte sur des tenures auxquelles elle est attaché par la coutume. S'y 
ajoutent les taxes sur les successions, introges, lods et ventes, l'échute qui porte sur les non 
libres. 
 

Parmi les revenus casuels qui ne sont pas fixes, comme les redevances payées par les 
paysans pour leurs tenures, on note ceux de la justice, c'est-à-dire pour le châtelain l'exercice 
de la basse justice, qui fait la distinction depuis le début du XIVème siècle entre les banna 
condempnata qui sont des amendes infligées lors des assises annuelles par le châtelain, parfois 
en présence du juge au terme de la procédure judiciaire en vigueur, que les banna concordata 
qui représentent une forme de compensation pécuniaire négociée entre l'accusé et le 
châtelain. On peut signaler aussi les arriérés des amendes, souvent importants, mais qui n'ont 
pas été payés par l'accusé du fait de son expatriation ou de sa pauvreté18. Les types de 
condamnation varient d'un lieu à l'autre, mais peuvent être regroupés sous plusieurs critères : 
économique, normatif, violence sociale, administratif. La désobéissance au châtelain peut 
présenter plusieurs aspects : refus de peine, non respect d'assignation au territoire, violations 
de propriété ou des décisions communes, violations des statuts princiers. D'un point de vue 
social, la violence est parmi les griefs les plus généralement présentés sous des formes les plus 
variées, les affaires de mœurs sont plus rares. D'un point de vue économique, l'usage de faux, 
les destructions sont plus fréquents. Elles sont aussi propres au milieu dans lequel vivent les 

                                                 
17 ADS, SA 8524, fol. 80 : il s'agit d'un registre rédigé sur papier.  

18 ADS SA 7723, peau 29 : « Recepit a Francisco Bonivardi per dictum iudicem in viginti solidis fortium 

condempnato quia inculpabatur Antermeto Ambrosii iniurias dixisse et de eius gladio eundem percutere 

attemptasse et exinde penas commissise, remissa sibi medietate dicte condempnationis de gracia speciali per 

dominum quia est eius homo et pauper ut dicit ut per literam domini de remissione predicta datam 

Chamberiaci die XIIII mensis februarii anno Domini millesimo quater-centesimo primo quam reddit annexam 

supplicationi dicti condempnati : X s. fort. » ; ou encore ibid., peau 27 : « De viginti quinque solidis fortium in 

quibus Nycoletus Garini frater Domengeti Garini fuit condempnatus quia reperiebatur Iohannem Vialeti alias 

Pitit Creton excomunicari et agravari fecisse in curia domini offialatus Chamberiaci contra statuta domini 

penam comictendo, nichil computat quia dictus Nycoletus propter hoc patriam domini absentavit nullis bonis 

ibidem sibi relictis super quibus dicta condempnatione possit exigi, quapropter iniungit sibi prout in computo 

precedenti fuit iniunctum quod bona ipsius Nycoleti condempnati diligenter perquirat et personam ipsius 

Nycoleti cum reddierit in patriam retineat taliter quod de ipas condempnatione in suo sequenti computo 

domino valeat computare aut aliter de diligentia super hoc facta sufficienter informare ». 



sujets du comte : ainsi au Bourget, par exemple, des amendes sont imposées pour délits liés à 
la pêche19. Terminent cette longue litanie les plaintes et petites amendes levées dans le cadre 
de la métralie du lieu. Ces documents très complets sur les recettes sont aussi complétés par 
un volet dépense très précis. Il nous intéresse moins directement ici, mais il faut savoir que le 
commissaire du comte savait très précisément ce que coûtaient les travaux d'entretien du 
château, les dépenses liées aux hôtels et aux pensions allouées à des personnes qui avaient 
rendu des services au prince, voire des cadeaux faits à certains habitants du lieu20. Une balance 
entre recettes et dépenses permettait au prince d'avoir une idée de ce que rapportait la 
châtellenie, ce solde, lorsqu'il était positif, que le trésorier général portait à son crédit dans ses 
comptes généraux. Les ventes effectuées par le châtelain des recettes en nature venaient 
abonder les recettes des trésoriers généraux.  

 
Enfin les comptes des péages pouvaient être intégrés dans les comptes de châtellenies, 

c'est le cas pour le Bourget, ou pour la Maurienne, mais pas pour Chambéry. Dans ce cas, cela 
donnait naissance à un compte propre rendu par le péager, qui l'avait parfois pris à l'encan 
pour une année les revenus, comme bien d'autres, et à ce moment-là les revenus pouvaient 
être assignés, notamment pour la construction et l'entretien des châteaux du comté. C'est le 
cas pour le péage de Chambéry qui rapportait autour de 500 florins de petits poids chaque 
année au début du XVème siècle en partie assignés à l'œuvre de la chapelle et du château, un 
temps confiée à Guigonet Maréchal avant que ce dernier ne devienne trésorier général21.  

 
 
Les officiers de l'administration financière 
 

L'importance des hommes à tous les niveaux de l'administration peut être étudiée dans 
une approche prosopographique au cours de la période 1390-1420. Nous nous en tiendrons au 
personnel de l'administration (Chambre des comptes et Trésorerie générale), les châtelains 
ayant été étudiés avec précision par Guido Castelnuovo22.  

 
Depuis la création de la Chambre des comptes en 1351, la nouvelle ordonnance de 

1389 et la création d'un président de ladite Chambre, plus tard, son personnel présente une 
relative continuité. De combien de membres est-elle composée entre 1390 et 1420 pour 
vérifier les comptes et les valider ? Sur cette durée, quels étaient les maîtres et auditeurs des 
comptes et les clercs qui instrumentaient dans les nouveaux bâtiments construits à partir de la 
fin du règne d'Amédée VII et au début de celui de son fils et successeur, Amédée VIII, sous la 
régence de Bonne de Bourbon ? En étudiant le personnel qui vérifie les comptes de la 
châtellenie de Chambéry, dont l'espace correspond à celui décrit par les franchises, on note la 
présence de moins d'une dizaine de maîtres et auditeurs des comptes, Johanard Provane, 
Antoine Barbier, Pierre Magnin, Antoine Domenge, Amblard Gerbais, Jean Servage, Jacques de 
Fistillieux, Guillermet de Challes, et parmi les clercs du comte, André Cusin, Andrevet Deniset, 
Pierre Rostaing, Pierre Courte, Guigonet Maréchal (en 1407-1408).  

 
Pour ce qui est des trésoriers généraux de Savoie, pour la même période, le premier du 

règne d'Amédée VIII est Martin Leschaux (1391-1396), mais ce dernier a commencé sa carrière 

                                                 
19 ADS, SA 8524, fol. 82.  

20 Ibid., 80 sq. Voir aussi les comptes de châtellenies du Bourget à la même période (SA 8520 et sq.). Voir aussi le 

compte particulier de Chambéry (SA 7735). 

21 ADS, SA 5615, fol. 77.  

22 G. Castelnuovo, Ufficiali e gentiluomini, op. cit., p. 121-130.  



à la fin du règne d'Amédée VII, Pierre Andrevet (1396-1401), Jean Fabri (1401-1404), Jacques 
Fistillieux (1404-1411), et Guigonet Maréchal (1411-1418), entrecoupé d'un court intermède 
d'Antoine Dupont en 1417. On notera que certains d'entre eux ont été clercs de la Chambre 
des comptes, avant d'accéder à la trésorerie générale, comme Martin Leschaux23 ou Guigonet 
Maréchal ; d'autres l'ont été après avoir été maîtres des comptes, comme Jacques Fistillieux. 
La plupart des trésoriers sont des bourgeois des principales villes du comté : Leschaux est 
originaire du pays de Gex (Divonne), Jean Fabri du Faucigny (Bonne), Guigonet Maréchal et 
Antoine Dupont de Savoie (Chambéry). Guigonet Maréchal a fait une carrière dans 
l'administration savoyarde et a dirigé le chantier du château et de la chapelle à partir du début 
du XVème siècle (1408-1411). Revenons aux membres de la Chambre des comptes : son 
personnel est peu nombreux et les carrières y sont relativement longues. Les maîtres et 
auditeurs de la Chambre des comptes sont au nombre de cinq à six selon les moments du 
règne. 

 
Parmi les maîtres dès le début du règne on trouve Antoine Barbier24, présent jusqu'en 1404, 
qui exerçait la même fonction depuis le règne d'Amédée VI ; Pierre Magnin traverse toute la 
période et est toujours en activité en 142025. Comme lui, Antoine Domenge est actif entre 
1392 et 142026. Tous les autres sont actifs entre 1400 et 1420 : entre 5 ans et 15 ans. La 
continuité est grande entre les années 1391-1400 et la décennie 1410-1420. Autour des grands 
piliers que sont Antoine Domenge et Pierre Magnin, viennent se greffer des maîtres qui ont 
servi le prince dans d'autres offices, le plus souvent financiers. Quant aux clercs des comptes, 
qui sont des notaires, ils présentent aussi une grande continuité : André Cousin (1390-1401)27, 
Pierre Rostaing (1401-1420)28, Pierre Curte (1403-1407)29 sont parmi les plus importants. Ce 
qui frappe donc c'est la continuité du personnel parmi les officiers de l'administration centrale 
(Chambre des comptes et Trésorerie générale de Savoie). 
 
 
II  Les moyens du prince  
 

Même si aux yeux du prince, la seule solemnité est exercée par la Chancellerie, qui est 
l'objet de tous ses soins, à tel point, que le Trésor des chartes est nettement dissocié des 
archives camérale30, c'est-à-dire financières, Amédée VIII se devait de faire gérer ses finances 
de façon efficace. En effet, en 1391, lorsqu'il devient comte, sa grand-mère et régente, Bonne 
de Bourbon et lui-même trouvent une situation financière nettement dégradée puisque le 
déficit du dernier compte d'Amédée VII est de près de 16000 florins d'or de petits poids et 

                                                 
23 Martin Leschaux est d'abord clerc du comte en 1382 (AST, Inv. 16, reg. 34, fol. 1), puis trésorier général de 

Savoie à la du règne d'Amédée VII en 1389 (Ibid., reg. 37) jusqu'au début du règne d'Amédée VIII en 1394 

(Ibid.,  reg. 41).  

24 Antoine Barbier est déjà maître des comptes en 1376 à la fin du règne d'Amédée VI (AST, Inv. 16 rot. 31, peau 

1) et ce, jusqu'en 1404 (Ibid., reg. 45). 

25 Pierre Magnin apparaît comme maître des comptes en 1385 au début du règne d'Amédée VII (AST, Inv. 16, 

reg. 35, fol. 3) et est encore en activité en 1420 (Ibid., reg. 63, fol. 1) 

26 Antoine Domenge est d'abord clerc du comte en 1391 (AST, Inv. 16, reg. 39, fol. 1), puis maître des comptes 

dès 1392 (Ibid., reg. 40, fol. 1) et ce, jusqu'en 1420 au moins (Ibid., reg. 63).  

27 André Cousin est un des plus anciens clercs du comte, présent déjà en 1376 (AST, Inv. 16, rot. 31) et ce, 

jusqu'en 1401 (Ibid., reg. 44, fol. 1). 

28 Rostaing apparaît au début du XVème siècle (AST, Inv. 16, reg. 44) et est encore actif en 1420.  

29 La carrière de Pierre Curte est, semble-t-il, plus courte (AST, Inv. 16, reg. 44-46).  

30  Comme aujourd'hui encore à Turin entre les archives de cour (Plaza Castello) et les archives financières 

(Via Piave), ou comme en Aragon, où la Cancilleria est différenciée du Real Patrimonio dans le cadre des Archives 

de la Couronne d'Aragon conservées à Barcelone.  



celui du premier compte d'Amédée VIII est réduit à 9774 florins31. C'est le résultat de la 
politique extérieure ou diplomatique menée par ses deux prédécesseurs, père et grand-père 
depuis une trentaine d'années et que Roberto Biolzi dans sa thèse à paraître au PUR32 et les 
travaux menés par ce dernier et Sylvain Macherat33 ont bien mesuré. Guerres lointaines et 
guerres périphériques ont sans cesse aggravé ce déficit, qu'il s'agisse de la Croisade, qui 
n'atteint pas la Terre Sainte, mais s'ingénie à combattre l'ennemi du moment, les Turcs, ou 
l'Italie, où Amédée VII prête main forte à la Maison d'Anjou dans le lointain royaume de Naples 
et meurt de la peste, ou qu'il s'agisse des tentatives de conquête et de défense de son comté 
avec les nombreuses expéditions, notamment celle en Terres neuves de Province qui aboutit à 
la « dédition » de Nice en 138834, mais aussi la défense des positions du comte en Valais et en 
Piémont. D'ailleurs ces dépenses militaires ne furent apurées que tardivement par les 
trésoriers d'Amédée VIII jusque dans les années 1410, soit près de trente ans après les 
chevauchées militaires.  

 
Dans ce contexte, quels étaient les revenus et recettes sur lesquelles Amédée VIII 

pouvait compter ? Avant d'en présenter une typologie, qui pour les recettes est clairement 
affichée dans les postes de recettes, nommés tituli dans la documentation comptable, 
présentons les recettes financières annuelles d'AmédéeVIII.  
 
Recettes annuelles 
 

Il faut avoir présent à l'esprit que depuis que l'on peut étudier la documentation 
financière savoyarde, ce n'est pas la régularité annuelle ou semestrielle qui caractérise la tenue 
des comptes financiers savoyards. Contrairement à ce que l'on peut observer en d'autres 
principautés de la reddition des comptes, comme la Couronne d'Aragon et celles de la 
papauté35 - l'ensemble du règne d'Amédée VIII couvrant la période du Grand Schisme et même 
au-delà -, on note une grande irrégularité dans la tenue des comptes du trésorier général de 
Savoie. Par exemple, les comptes du trésorier aragonais sont rendus depuis le tout début du 
XIVème siècle deux fois par ans ; entre 1303 et 1306, les comptes s'affichent de mars à 
septembre et de septembre à février, et, à partir de 1307 et de façon continue, de janvier à juin 
et de juillet à décembre36. Il en va de même de la papauté, dont la régularité s'affiche 
annuellement dès l'installation de la papauté en Avignon. À partir du Grand Schisme37, cette 
régularité est plus difficile à tenir, d'autant plus qu'il n'y a pas qu'une seule comptabilité, mais 
deux, voire trois. Il n'en demeure pas moins que les comptes du camérier pontifical sont plus 
réguliers que ceux du trésorier de Savoie.  

 
 

                                                 
31   AST, Inv. 16, reg. 39, respectivement fol. 88-89 et 222v. 

32 R. Biolzi, "J'ay grand envie de veoir assaillir". Guerre, guerriers et finances dans les Etats de Savoie à la fin 

du Moyen Age (XIV
e
-XV

e
 s.), Thèse soutenue à l’Université de Lausanne, Lausanne, 2016, qui sera publiée aux 

PUR d'ici la fin de l'année 2019. 

33 S. Macherat, La dernière campagne d'Amédée VI, comte de Savoie (1382-1383), Mémoires de master de 

l'Université Savoie-Mont-Blanc, 2 vol., Chambéry, 2010-2011 et 2011-2012, dactyl. 

34 Voir l'article critique de L. Ripart, « La "Dédition" de Nice à la Maison de Savoie : analyse critique d’un 

concept historiographique », Cahiers de la Méditerranée, volume 62, 2001, p. 17-45. 

35 B. Guillemain, Les finances pontificales sous Clément V (1309-1310), Paris, 1980. 

36 C. Guilleré, « Les finances de la Couronne d'Aragon au début du XIVe siècle (1300-1310) », Estudios sobre 

renta, fiscalidad y finanzas en la Cataluna bajomedieval, M. Sanchez Martinez (éd.), col. Anuario de Estudios 

Medievales, Anejo, 27, Barcelone, 1993, p. 487-507. 

37 J. Favier, Les finances pontificales à l'époque du Grand Schisme d'Occident (1378-1409), Paris, 1966 

(B.E.F.A.R.-211). 



En effet, qu'il s'agisse du règne d'Amédée V, ou de ceux de ses successeurs, il faut 
vraiment attendre Amédée VIII pour retrouver un semblant de régularité dans la reddition des 
comptes de la trésorerie savoyarde. Ainsi sous Amédée V, le rouleau n°3 présente-t-il les 
comptes de 1303 à 1305, les autres ayant des durées variables ; sous Amédée VI, le premier 
rouleau conservé n°14 s'étend-il du 6 août 1346 au 2 juillet 1349, le n°15 du 3 juillet 1349 au 
25 juin 1351, englobant les conséquences de la Peste noire. À la fin de son règne, le dernier 
rouleau, n° 32 va du 25 juillet 1371 au 15 février 137638 ? À partir de cette date, le support des 
comptes passe du parchemin au papier, le registre papier étant plus facile à utiliser, 
notamment pour la préparation des index, que les rouleaux faits de peaux de parchemin 
cousues les unes aux autres. Sous le règne d'Amédée VIII, après un premier compte d'une 
durée d'un an (24 décembre 1391 au 23 décembre 1392), il faut attendre les années 1411-
1412 pour trouver un compte d'une même durée, du 10 novembre au 9 novembre suivant. 
Ainsi, pendant les dix premières années du règne, seul le premier compte est d'une durée d'un 
an du 24 décembre 1391 au 23 décembre 1392 ; tous les autres sont d'une durée minimale de 
deux ans ; sur la période 1400-1420, seuls quatre comptes sont d'une durée d'un an, le 
terminus a quo et le terminus ad quem ne correspondant cependant à aucune fête religieuse, 
et au total quatre comptes sont dans ces limites chronologiques d'une durée d'un an, et deux 
autres comptes 1414-1416 et 1419-1421, ont une durée de deux ans. Les autres s'étendent sur 
plus ou moins un an, comme le 1400-1401 qui va du 1er septembre au 19 mars, ou le 1402-
1403 qui s'étend du 1er septembre au 8 novembre39. La plus ou moins relative régularité des 
comptes des trésoriers de Savoie ne permet donc pas d'avoir des résultats fiables. On est obligé 
pour se faire une idée des résultats annuels moyens de travailler par exemple sur une période 
de dix ans et à partir du bilan global extrapoler une moyenne annuelle, ce d'autant plus que 
dans le courant d'une décennie, certains comptes sont perdus, ou difficilement lisibles. On a 
cependant la chance de posséder parfois deux exemplaires d'un même compte (l'original et 
une copie) qui permettent de pallier la qualité parfois médiocre des documents conservés.  
 

Plus on avance dans le temps, plus les recettes sont détaillées, des sommes très faibles 
pouvant voisiner avec des recettes considérables. Ainsi dans le registre 43, on peut noter la 
participation minime d'un juif de Genève de 2 sous et 6 deniers gros40. Quelques folios plus 
loin, la mise en hypothèque pour un prêt majeur de 4000 florins d'or de bon poids 
d'Allemagne au change de 16 deniers gros41. En effet le nombre de folios consacrés aux 
recettes ne cesse d'augmenter, en premier lieu du fait de la durée du compte, mais aussi d'une 
plus grande mobilisation des territoires - la "dilatatio regni" en est la cause -, mais aussi des 
populations urbaines, qui consentent non seulement de nombreux prêts au prince42, comme 
les nobles, les bourgeois et marchands de Chambéry et de Montmélian qui peuvent accorder 

                                                 
38 Tous ces rouleaux sont conservés aux Archives camérales de Turin, AST, Inv. 16, rouleaux 3 à 18. 

39 Voir AST, inv. 16, reg. 39 à 62, dans un bon état de conservation, à l'exception de deux registres mouillés et des 

vingt-cinq premiers folios du reg. 61 (1414-1416). 

40   Ibid., reg.43 fol. 44v : « Recepit a Jossono Coent, iudeo habitatore Gebennis pro eodem et eadem causa 

et pro  eodem termino, unde habuit a dicto thesaurario literam de recepta datam et signatam sicut supra : II s. VI d. 

gros. ». 

41 Ibid., reg.43 fol. 45 : « Recepit a Petremando Velga de Friburgo domicelle Lausannensis diocesis quos domino 

graciose mutuo tradidit et quos etiam dominus eidem Petremando debere legitime confessus fuit ex causa veri, 

liciti et honesti mutui per dictum iPetremandum dicto domino nostro de sua propria sorte facti et pro 

quibusquidam quatuor millibus floreis infrascrptis idem dominus noster obligavit et titullo pignoris et specialis 

yppothece tradidit pro se et heredibus suis dicto Petremando pro se et heredibus et successoribus suis aut cui 

dare vel legare voluerit, videlicet totum castrum et castellaniam de Graspuig parrochie de Wallerion dicte 

Lausannensis diocesis cum omnibus et singulis castellanus mandamenti iuribus, homagiis, feudis, retrofeudis, 

jominibus, vassallis, iuridicionibus et omnibus aliis emolumentis censis, serviciis, reddictibus et tributis 

quibuscunque cum domini meroque et mixto imperio predictorum […] ».  

42 Ibid., reg. 43, fol. 47v-53. 



jusqu'à plusieurs centaines de florins d'or au prince43, sans compter les communautés rurales 
et montagnardes qui participent largement aux subsides consentis régulièrement au comte44. 
Au prix de cette mobilisation la plus large possible, on comprend mieux la croissance des 
revenus princiers pendant les vingt-cinq premières années qui mènent au duché.  

 
Malgré tout, l'étude du tableau comparatif des principaux postes de recette (tituli) 

signalés dans les marges gauches des comptes de trésorerie d'Amédée VIII montre une 
certaine continuité dans l'organisation comptable. Ils sont tout simplement plus développés, 
plus on avance dans le temps, et surtout ils sont détaillés géographiquement, par bailliage ou 
par ville : c'est ainsi qu'en 1414-1416 les contributions au titre des reliquats de comptes de 
châtellenies (preisia) se font par bailliages. Sont alors cités ceux de Savoie, capitale oblige, 
Bugey, Bresse, Valbonne, Val d'Aoste, Val de Suse, Faucigny, Chablais, Vaud et Genève, qui n'est 
pas un bailliage. Dans le même compte, le paiement de la censive des Juifs se fait par 
communautés qui vivent dans les villes : Chambéry, Montmélian, Aiguebelle, Annecy, Genève, 
Lausanne, Tour de Vevey, Moret, Pont-de-Vaux, Saint-Laurent-près les Mâcon, Bâgé, Pont-de-
Veyle, Saint Trivaux de Courts, Bourg-en-Bresse, Viviers, Montluel, Villars-les-Dombes, Yenne, 
Saint-Symphorien, Pont-de-Beauvoisin, Crémieux, Evian, Morge, Châtillon-en-Dombes. 
Quelques années plus tôt, dans le compte de 1398-1400, ce sont les habitants des principales 
agglomérations savoyardes qui consentent un prêt au prince : Chambéry, Montmélian, Pont-
de-Vaux, Pont-de-Veyle, Bâgé, Treffort, Aiguebelle, Jasseron, Saint-Jean de Maurienne, 
Montluel. Qu'en est-il de la typologie ? 
 
 
Typologie des recettes 
 

En regroupant les postes signalés dans les marges des comptes, on peut mettre en 
exergue cinq grands ensembles de revenus : ceux qui relèvent du domaine (revenus de nature 
seigneuriale), ceux d'origine régalienne, la taxation des communautés juives de Savoie et des 
casane lombardes, les revenus extraordinaires, de plus en plus réguliers depuis le milieu du 
XIVème siècle, et enfin les décimes pontificales, plus ou moins liées aux tentatives de reprise de 
la Terre Sainte. Examinons-les rapidement.   
 
 
 
Tableau I- Postes des recettes de trois comptes de trésorerie (reg. 39, 43, 61). 
 

Compte de 1391-1392 (reg.39) Compte de 1398-1400 (reg. 43) Compte de 1414-1416 (reg. 61) 

Recettes en nature Recettes en nature Recettes en nature 

Preisia Preisia Preisia (par bailliages)45 

Sauvegarde de communautés Censive des Lombards et 
confirmation 

Gabelle 

Composition de lods et ventes Censive des Juifs et 
confirmation 

Prêts (par bailliages) 

                                                 
43 Ibid., fol. 48v-49.  

44 Ibid., fol. 54 sq. (du pays de Vaud), et fol. 57v sq. (Faucigny). 

45 Les bailliages mis à contribution sous différentes formes de prélèvements sont les suivants : Savoie, Bugey, 

Bresse, Valbonne, Val d'Aoste, Val de Suse, Faucigny, Genève, Chablais, Vaud. 



Censive des Juifs au-delà de 
l'Ain 1392 

Nouvelle censive des Juifs Amendes sur offices 

Censive des Juifs au-delà de 
l'Ain 1393 

Avance sur la censive e 1401 
des Juifs  

Autres prêts 

Censive des Juifs ade Bresse et 
Valbonne 1392 

Dons consentis par les Juifs au-
delà de l'Ain 

Restat des comptes ordinaires 
comme du subside 

Censive des Juifs ade Bresse et 
Valbonne 1393 

Hypothèque du château et 
mandement de Graspuig 

Censive des Lombards 

Censive des Lombards Prêt du vicaire de Lausanne Censive des Juifs (par villes)46 

Plaits Prêts sur la preisia des 
châtellenies 

Dons et subsides 

Confirmation des privilèges des 
Juifs 

Prêts consentis par marchands, 
chevaliers, sur l'ensemble du 
comté 

Regalia dus au comte pour 1414 
(par bailliages) 

Confirmation des privilèges des 
Lombards 

Dons, subsides et nouvelle 
milice  

Autres dons 

Dons faits à la comtesse du 
rachat des offices 

Dons faits par les Lombards et 
les Juifs du comté pour le 
retour de France du comte 

Compositions des 
communautés et échutes 

Recette du 2ème paiement des 
dons 

Dons consentis par les villes et 
communautés pour 1398 

Composition sur amendes 

Recette du 3ème paiement des 
dons 

Dons pour le rachat de la 
baronnie de Faucigny à Bonne 
de Bourbon 

Compositions d'usuriers 

Prêts sur gages et sans gage Compositions et échutes des 
usuriers 

Autres compositions 

Décime Lods et ventes, légitimations, 
confirmations de privilèges, 
trézain 

Introges 

 décimes Lods et ventes 

  Droits sur notariats 

  Trézain 

  Confirmation des franchises 

  Légitimations 

  Rève de Mâcon47 

  Autres versements (forisseca) 

                                                 
46 Les villes où vivent des communautés juives sont les suivantes : Chambéry, Montmélian, Aiguebelle, Annecy, 

Genève, Lausanne, Tour de Vevey, Moret, Pont-de-Vaux, Saint-Laurent-près les Mâcon, Bâgé, Pont-de-Veyle, 

Saint Trivaux de Courts, Bourg-en-Bresse, Viviers, Montluel, Villars-les-Dombes, Yenne, Saint-Symphorien, 

Pont-de-Beauvoisin, Crémieux, Evian, Morge, Châtillon-en-Dombes.  

47 Voir F. Vignier, « La rève de Mâcon, des origines à 1477 », XXXIV
ème

 Congrès de l'Association bourguignonne 

des Sociétés Savantes, Mâcon, 1963, Mâcon, 1966, p. 110-117. 



 
Les revenus du domaine 
 

Le prince était censé « vivre du sien ». L'adage reste encore valable en Savoie, par 
rapport à d'autres principautés en cette fin de Moyen Âge, quand dans le royaume de France, 
dans la Couronne d'Aragon ou ailleurs, la part du domaine dans les revenus de la Trésorerie ne 
compte pratiquement plus, tant ils s'évanouissent dans de nombreuses assignations, ou tout 
simplement dans le paiement quotidien de l'administration locale. En général, tout ce qui 
relève du domaine comtal est présenté au tout début des recettes sous l'appellation « precia 
bladorum et aliorum victualium cum quibusdam remanenciis ». Il s'agit en fait de tous les 
reliquats de recettes en nature que l'on note dans les comptes de châtellenies : après 
paiement, le reliquat, regroupé dans une rubrique venditiones, située sur la dernière peau du 
rouleau, est vendu au châtelain, à charge pour ce dernier de les réaliser sur le marché. Il porte 
sur les céréales (froment, avoine, panic ou milliet), le vin, le foin et la paille, le fromage, les 
volailles (poules, poulets, chapons), les fruits (noix, châtaignes, poires, pommes), les tourtes, 
etc. Ainsi transformé en argent, le total de ces ventes est versé à la trésorerie48, qui en fait reçu 
au châtelain.  

 
Les recettes en argent des comptes de châtellenies, dont l'étude a déjà été faite, font 

l'objet d'un total global, auquel sont défalquées toutes les dépenses sous forme d'expense et 
librate49. Si le solde est positif, le châtelain le pose en reliquat (remanencia) ou le verse avec ou 
sans reliquat précédent à la trésorerie. Il s'agit là des revenus, nommés preisia, obventiones, 
emolumenta ou exitus, qui ont un caractère régulier (redevances fixes) ou casuel (ce qui est le 
cas des lods et ventes, plaits, suffertes, etc.). Ces reliquats des recettes domaniales permettent 
de payer la vente des droits du prince, selon la formule preisia super officiis50. Dans certains 
cas, des hypothêques importantes, comme à Graspuig, permettent de récupérer les droits 
ayant jusque-là appartenus à la comtesse, Bonne de Bourbon en l'occurrence.  
 
Les revenus d'origine régalienne 
 

Comme vicaire impérial, le comte jouit de droits régaliens dans son comté, ce qui est 
une source de revenus. Parmi les plus importants on note : 

 
- le droit de battre monnaie. Les ateliers monétaires sont situés à Turin, à Aiguebelle et à 
Chambéry. Le monnayage est perçu sur chaque émission monétaire par le prince, qu'il s'agisse 
de monnaie d'or (florins de petit ou bon poids) ou de monnaie d'argent (forts et viennois)51. La 
bonne gestion par la trésorerie des changes, car si les châtellenies ne gèrent qu'un petit 
                                                 
48 Ce qui est bien explicité dans les différentes items, voir AST, Inv. 16, reg. 39, fol. 1v : « et primo a Guilermo 

de Columberio, castellano Saxonis tam pro remanencia preciorum bladorum et victualium dicte castellanie sibi 

castellano vendictorum in fine computi sui de anno nonagesimo septimo finiti die undecima exclusive mensis 

maii anno Domini millesimo tercentesimo nonagesimo octavo […]. » 

49 Voir C. Guilleré et J.-L. Gaulin, « Des rouleaux et des hommes : Premières recherches sur les comptes de 

châtellenies savoyards », Etudes Savoisiennes, I, 1992, p. 49-108. 

50 C'est bien ce qu'indique la formule "preysie et alie recepte facte ab officiariis", pour lesquels certains subsides 

ont pu être levés (Ibid., reg. 39, fol. 9v : Recepit ab Humbeto de Ameysino castellano sancti Saturni de Cutheto 

manu Francisci de Anneissiaco eius locuntenentis de et super preysia dicte castellanie anni Domini millesimi 

tercentesimi nonagesimi octavi et qui fuerunt soluti Petro Magnini magistro computorum domini in 

exonerationem eorum in quibus dictus thesaurarius eidem Petro Magnini rpo domino tenebaturn unde habuit 

dictus castellanus ab eodem thesaurario literam de recepta datam Chamberiaci die ultima mensis augusti anno 

predicto manu Iohannis Liobardi vicegerentis dicti thesaurarii signatam […]. Voir aussi G. Castelnuovo, 

Ufficiali e gentiluomini. La società politica sabauda nel tardo medioevo, Turin, 1994, p. 231 sq.  

51 AST. Inv. 16, reg. 39, fol. 60v sq.  



nombre d'entre elles, la trésorerie voit passer dans ses caisses jusqu'à une quinzaine de 
monnaies différentes. Les besoins en espèces sonnantes et trébuchantes sont différents selon 
les bailliages du comté de Savoie et les taux de change variables52. C'est aussi une façon 
d'accroître les recettes de la trésorerie. 
 
- les revenus de la chancellerie comtale ne sont pas à négliger, même si cette institution gère sa 
propre administration. Les reliquats sont versés à la trésorerie. Localement, en général par 
bailliage, les émoluments des sceaux, car tout acte émanant de la chancellerie est payant, 
versent leur solde positif au trésorier. Les droits portant sur le notariat sont clairement signalés 
dans le compte n°61.  
 
- Les revenus de la justice sont l'aspect le plus classique des recettes provenant des droits 
régaliens. L'activité de la justice à tous les niveaux - juge-mage, Conseil résident de Chambéry, 
plus tard celui de Turin et l'Audience, jouant le rôle de cour d'appel -, et toutes les 
compositions qui en émanent sous des formes variées (légitimation, compositions, échutes, 
franchises, ventes de gages)53 sont des sources de recettes de plus en plus importantes. On 
peut l'observer dans les comptes des trésoriers, notamment dans les postes du compte 61 qui 
font apparaître les compositions des communautés, les échutes, les compositions sur 
amendes, les compositions d'usuriers et d'autres formes. 
 
- Depuis la période romaine, on considère que les péages sont des attributs de la puissance 
régalienne. Il s'agit de taxes levées sur les marchandises, les personnes ou les animaux de bât 
en certains lieux (passage d'un pont, carrefour de routes, entrée de villes). C'est le cas aux 
portes de Mâcon, Pont-de-Veyle et Pont -de-Vaux ; ce n'est plus le cas du péage de Chambéry, 
qui est assigné depuis le début du XVème siècle au financement des travaux du château et de 
la chapelle du comte  de Savoie54.  
 
La contribution des Juifs et des Lombards 
 

Dans les trois comptes cités ci-dessus, leur participation aux finances comtales est 
régulière. C'est un fait depuis au moins le début du XIVème siècle : les communautés juives ont 
été considérées un peu partout en Europe comme les « coffres et trésor » des princes, sauf 
dans les royaumes où elles ont été chassées. À ce titre, nombreuses sont les familles qui 
viennent s'installer en Savoie à cause des conditions difficiles qui sont les leurs dans de 
nombreuses principautés, que ce soit dans la Péninsule ibérique ou bien dans les villes 
d'Empire55. Les anthroponymes d'origine géographique sont présents dans la documentation 
comptable, où il est parfois précisé l'origine même des Juifs installés en Savoie de part et 
d'autre de l'Ain, car les cens ou censives payés par les communautés juives le sont d'un point 
de vue géographique sur la base de cette limite fluviale dès le XIVème siècle. Les taxes payées 
par la communauté sont annuelles (cens payés par chaque famille) et parfois sont anticipées, 
du fait des besoins du prince (comme les dons faits par les Lombards et les Juifs du comté pour 
le retour de France du comte)56. Elles portent sur le paiement d'une forme de taxe de garde ou 
protection et les privilèges dont jouit la communauté, sont régulièrement confirmés par le 
prince. Ainsi dans le compte n° 39, la cense des communautés juives de Bresse et Valbonne 

                                                 
52 Ibid., fol. 75v sq.  

53 Ibid., reg. 43, fol. 78 sq.  

54    Ibid., reg. 61, fol. 304-305.  

55 Exemple d'origines de Juifs installés dans le comté de Savoie : Sansino de Chypres, Geniono de Paris, Aaron 

de Loriod, Vivand de Toulouse, Simond d'Espagne, Cressimand de Strasbourg (AST, Inv. 16, fol. 46-50).  

56 Voir AST, Inv. 16, reg. 39, fol. , reg. 43, fol. 39 et reg. 61, fol. 93v et sq.  



vivant au-delà de l'Ain, est payée pour l'année 1392, et anticipée sur l'année suivante (1393). 
 
Les Lombards, venant en fait du Piémont et plus particulièrement d'Asti, prêtaient, 

grâce à un accord du prince qui avait fait l'objet d'un privilège régulièrement confirmé, de 
l'argent aux sujets du comte de Savoie dans le cadre de casane. Installés depuis le XIIème, ils ont 
sûrement contribué à l'apprentissage des techniques du maniement de l'argent et de la 
banque57. On les assimile parfois aux Cahorsins58, dont le terme n'a plus une connotation 
géographique, mais est liée à la notion de prêteurs qu'étaient les habitants de la cité 
quercynoise qui dépendait du roi d'Angleterre. 
 
Les revenus extraordinaires 
 

Toute une série de termes caractérisent une nouvelle pratique, traditionnellement 
qualifiée de dons ou de prêts plus ou moins forcés qui remontent au premier tiers du XIVème 
siècle, voire au début de ce siècle. Lorsque le domaine ne suffit plus, que le prince ne peut plus 
vivre du sien (son domaine), il a recours à des demandes extraordinaires auprès de l'ensemble 
des habitants de son comté. C'est le cas de la Savoie : la régale, le subside, le don, le prêt (qui 
peut être éventuellement remboursé, mais est plutôt synonyme d'emprunt forcé) apparaissent 
de plus en plus régulièrement parmi les postes de recettes59.  

 
Deux rouleaux consacrés à ce type de revenus et provenant du bailliage de Tarentaise 

nous permettent de mieux comprendre la variété des termes utilisés pour qualifier ces revenus 
extraordinaires. Le premier regroupe l'ensemble des dons concédés à partir de 1391 jusqu'en 
1397 au comte Amédée VIII par les habitants dépendant de la juridiction comtale en Tarentaise 
et qui s'élèvent à 15 deniers de gros tournois par an et ce, pour une durée de 7 ans, soit 1000 
ducats annuels60. Dans le second rouleau qui va de 1399 à 1413, il est question de dons, 
subsides et prêts faits gracieusement au prince61. Si l'on analyse chacun des rouleaux, on note 
que les levées sont quasi annuelles. Les versements sont totalement destinés à la trésorerie 
générale, c'est-à-dire à chacun des trésoriers généraux de Martin Leschaux à Guigonet 
Maréchal, via des commissaires les représentant dans cette châtellenie62. 
 
Tableau II – Participations extraordinaires de la Tarentaise aux finances comtales 
 

Date  prétexte sommes 

1391-139763  7000 ducats (1000/an) 

                                                 
57 Sur les Lombards, voir R. Bordone, L'uomo del banco dei pegni: "Lombardi" e mercato del denaro 

nell'Europa medievale, Turin, 1994. 

58 Sur les Cahorsins, voir Ph. Wolff, « Le problème des Cahorsins », Annales du Midi, t. 62, 1950, p. 229-238.  

59 Voir ADS, SA, 16949 l'utilisation de tous ces termes comme synonymes, bien que répondant à des réalités 

différentes, de fiscalité extraordinaire : « Computus domini Iohannis bastardi de Camere, castellani 

Tharentasie, de donis et subsidiis ac mutuis domino in dicta castellania graciose facti tam a Saxo superius 

quam inferius de annis Domini millesimo tercentesimo nonagesimo nono et millesimo CCCC° et donis et 

subsidiis ac mutuis domino factis in dicta castellania a Saxo superius tantum per homines et comunitates 

eiusdem castelanie in anno Domini millesimo quatercentesimo primo, quatercentesimo secundo, CCCC° 

quinto, CCCC° septimo, CCCC° decimo et millesimo CCCC° decimo tercio prout infra[ ...] » 

60 Voir ADS, SA 16948.  

61 Ibid., SA 16949.  

62 Parmi les commissaires on rencontre : Pierre Rappier, Pieere et Jean Curé, Jacques Trot, Pierre Pertuyset, Jean 

de la Rochette, Guillem Virard, Aymonet Eyruardi, Antoine Besson. 

63 ADS, SA 16948. 



139964 Rachat des terres du Faucigny 2500 fl. p. p. 

1400 Arrivée du prince 350 fl. p. p. 

1401 Guerres contre Facino Cane, 
condottiere 

450 fl. p. p. 

1402 Achat du comté de Genève 600 écus d'or 

1405 Dot de la sœur du comte 600 fr. or 

1407 Prêt fait au comte 400 fl. p. p. 

1407 Dot d'une sœur du comte 500 fl. p. p. 

1410 Guerre contre les Bernois 1200 fl. p. p. 

1413 Chevauchée en Piémont et 
Canavaise 

1200 fl. p. p. 

Total  6600 fl. p. p. 600 fr. or et 600 
écus d'or e 7000 ducats d'or 

 
 

Mais les deux termes les plus utilisés sont  régale et subside. Le premier l'est dans un 
cas bien particulier : il s'agit d'une aide apportée au comte pour accompagner l'empereur ou le 
roi des Romains dans son itinérance et plus particulièrement pour son couronnement. La plus 
ancienne date du règne d'Amédée V en 1313 pour le couronnement d'Henri VII65. L'on 
retrouve encore ce terme entre 1414 et 1416 pour financer l'accompagnement du roi des 
Romains, Sigismond, au moment de l'élévation ducale. Cette dernière étant levée sur toute la 
population, villes, nobles et ecclésiastiques, non seulement sur les sujets dépendant de sa 
propre juridiction, mais aussi ceux relevant de ses propres vassaux66.  

 
Le second terme est plus largement utilisé, dès les années 1330 et va devenir synonyme 

d'impôt extraordinaire à partir des années 1340-135067. D'origine féodale, il est très vite 
consenti par les Etats de Savoie, mais à l'origine, il est levé sous une forme qui ressemble à 
l'aide aux quatre cas que doivent les vassaux à leur seigneur (dot de la fille en vue de son 
mariage, adoubement du fils, départ à la croisade, paiement d'une rançon). Très vite les causes 
de la levée du subside s'élargissent à la conjoncture militaire et, d'extraordinaires, ces levées, 
annuelles au départ, très vite levée sur deux, sur trois années consécutives, voire plus, 
deviennent ordinaires. C'est ainsi qu'en recoupant les informations données par les comptes 
des trésoriers de Savoie et les comptes de subsides conservés aux archives départementales de 
la Savoie, on peut noter que pendant la première décennie du règne d'Amédée VIII, un subside 
est levé à peu près tous les ans, au cours de la deuxième, tous les ans sauf en 1409, et de 1410 
à 1418 tous les ans sauf en 141268. Lorsque l'on sait qu'un même subside pouvait être levé en 
plusieurs termes, les sujets du comte devaient avoir le sentiment que l'impôt était annuel.  

 
 
 

 

                                                 
64 Ibid., SA 16949. 

65 Les châtellenies qui en conservent sont relativement rares : voir Montfalcon (ADS, SA 9267).  

66 AST, Inv. 16, reg. 61, fol. 115 et sq. 

67 Par exemple les premiers comptes de subsides d'Aiguebelle datent des années 1333-1335 :voir ADS, SA 8099.  

68 Voir Tableau II sur les participations extraordinaires de la châtellenie de Tarentaise aux finances comtales.  



Les décimes pontificales 
 

Elles sont toujours levées, même pendant la période du Grand Schisme. Leur origine est 
liée dans un premier temps au financement des Croisades, à partir de la 2ème, et après la perte 
des Etats latins d'Orient (la chute de Saint-Jean d'Acre en 1291), elle devait permettre aux 
différentes principautés de préparer une croisade pour la délivrance de Jérusalem69. C'est ce 
qui se passa en Savoie sous le règne d'Amédée VI, même si ce dernier ne dépassa pas les rives 
de la Mer Noire et de fait à partir des années 1360, le comté de Savoie commença à lever la 
décime sur les biens du clergé des différents diocèses existant sur ses terres70.  
 

Cette typologie peut se retrouver dans les finances des autres principautés 
européennes. Le plan comptable adopté par les trésoriers savoyards date du milieu du XIVème 
siècle et est lié à la création de la Chambre des comptes (1351). Mais comme on l'a dit plus 
haut, à partir du règne d'Amédée VII et de son fils, cette comptabilité présente un caractère 
plus administratif que comptable, à tel point que l'on peut parler à propos des recettes mais 
surtout des dépenses de véritable cartulaire, dans lequel sont copiés in extenso des 
documents, notamment de très nombreuses lettres émanant de la chancellerie princière ou de 
la Chambre des comptes, ou bien des justificatifs, comme les particule ou comptes détaillés, 
rédigés en deux langues, latin ou franco-provençal71. Les ordonnances de la fin de l’année 1389 
permettent de compléter les premiers statuts de la Chambre des comptes, en insistant sur la 
procédure comptable, la localisation dans le château de Chambéry, l'archivage des rouleaux, et 
à partir des années 1375 des registres : le règne d'Amédée VIII apparaissant comme un point 
d'orgue de l'organisation administrative et comptable de la principauté. Peut-on établir un 
classement des dépenses aussi clair que celui que nous livrent les recettes ? 
 
Typologie des dépenses 
 

Dans la documentation comptable, elles occupent la plus grande place, entre deux tiers 
et trois quarts du registre. Si elles sont plus ou moins organisées d'un point de vue 
chronologique, elles ne présentent pas de postes fixes, comme les recettes. Certains items font 
allusion à des personnes auxquelles le prince doit de l'argent pour diverses raisons (guerre, 
administration, remboursement d'emprunts), et d'autres font référence à deux ou trois tituli, 

                                                 
69 À titre d'exemple, voir l'étude de B. Causse, Église, finance et royauté. La floraison des décimes dans la 

France du Moyen Âge, Paris, 1988 ; sur les collecteurs de la décime dans les diocèses alpins, voir aussi J. 

Favier, Les finances pontificales, op. cit. 

70 Sur le financement voir P. Datta, Spedizione in Oriente di Amedeo VI conte di Savoia : provata con inediti 

documenti, Turin, 1826.   

71 De nombreux exemples sont développés dans les registres de la Trésorerie générale de Savoie à partir des 

années 1380, notamment sous forme de particule. Exemple : « Libravit eidem magistro Guillermo escofferio in 

quibus domina nostra Bona de Berry / Sabaudie comitissa et dominus tenebantur eidem causis racionibus in 

quodam folio papiri cuius tenor talis est : « Moy Loys de Vissat confesse havoir heu les colers qui cy se 

contiennent de maistre Guillerme lescoffier. Item II paires de solers a cordelle : V gros. Item II paires de 

butines a pleit : VI gros. Item unes butines a doble sole : IIII gros. Item unes butines a pleit pour mon varlet : 

III gros. Item uns soulers cordels : II gros. et demi. Item uns autres a cordelle : II gros. et demi.Item chauces 

semeles : III gros. Item uns solers a cordelle pour le valet : II gros. Item uns solers cordeles : II gros. et demi. 

Item unes chauces semeles : III gros. Item uns solers pour le varlet : II gros. Item uns solers a cordele : II gros. 

et demi. Item uns autres solers cordeles : II gros. et demi. Item uns pour le varlet : II gros. Item uns solers pour 

le page : II gros. Item uns autres solers pour le page : II gros. Item uns solers pour moy : II gros. et demi. Item 

uns solers pour le page : II gros. Item III paires de chauces semeles : IX gros. Item une male unes bouges : VI 

fl. Item III paires descivualx : III fl. III gros. Summe : XIIII fl. et III d. gros. escript de ma propre main Loys de 

Vissat et je Johan de Dyvonne confesse aussi ainssi estre de vray les choses dessus escriptes les queles maistre 

Guillerme a delivre dant du comandamant de ma dame la joenne comme de Martin de Leschaulx thesourier de 

Savoye et aussi a ma priere Johan de Dyvonne. »(AST, Inv. 16, reg. 39, fol. 174v).  



liés au salaire de l'administration centrale et certaines missions. De même, en introduction de 
ces dépenses, on note la présence de la mention du solde, le plus souvent négatif, de l'exercice 
précédent. Cette première dépense - en est-ce réellement bien une ? - est un bon marqueur de 
l'état des finances et de celui de la dette, chronique depuis les guerres menées à la fin de son 
règne par Amédée VI. À l'intérieur de ces dépenses, se trouve aussi le regroupement de série 
de dépenses réalisées dans le cadre de l'hôtel princier, sous forme de comptes détaillés 
(particule), qui comportent de nombreux items, parfois plus d'une centaine, souvent consacrés 
à des types bien particuliers d'achats : du drap, des épices, des remboursements de missions72 
etc. À la lecture un peu lancinante de la comptabilité des trésoriers de Savoie, on peut 
regrouper en plusieurs ensembles ces différentes dépenses. J'en vois au moins cinq : 
- la guerre ; 
- la diplomatie ; 
- la gestion et l'administration de l'État savoyard ; 
- les dépenses de cour ; 
- la construction. 
 

Cette typologie est une façon d'envisager par grands postes les principales dépenses du 
comté de Savoie. Quelques aspects ont déjà été abordés grâce à plusieurs travaux au long 
cours, études thématiques ou thèses et portent sur la diplomatie et les dépenses de guerre73. Il 
est évident que la complexité de la documentation savoyarde renvoie à d'autres registres ou 
rouleaux pour approfondir tel ou tel aspect. Par exemple, les dépenses des trésoriers des 
guerres sont consignées dans des rouleaux ou des registres, que certaines dépenses du 
trésorier général viennent compléter74. Les comptes de construction à partir de la fin du XIVème 
siècle sont à peine complétés par quelques dépenses réalisées par les trésoriers, alors qu'au 
XIVème siècle, elles tenaient une place importante, un peu comme les opera castri dans les 
dépenses des comptes de châtellenie75. Cependant pour une approche plus générale des 
dépenses princières, tenons-nous en aux grands traits entrevus. 
 
 
La guerre 
 
Lorsqu'il arrive au pouvoir sous la régence de sa grand-mère Bonne de Bourbon, le jeune 
Amédée VIII trouve une situation financière déficitaire chronique, qu'il faut essentiellement 
imputer aux guerres menées par ses prédécesseurs, des croisades aux avancées dans les Terres 
orientales de Provence, en passant par l'expédition napolitaine et la défense des frontières du 
comté. Mais ce financement ne peut s'étudier seulement à travers les comptes des trésoriers 
généraux. Une comptabilité particulière est gérée par le trésorier des guerres, Pierre Voisin, qui 
occupe ce poste sous les règnes d'Amédée VI, Amédée VII et son fils, et prend en charge 
l'essentiel des dépenses des chevauchées militaires de l'ost comtale76. Ce sont des documents 

                                                 
72 Ibid., reg. 39, fol. 108, 125v-130v, 135-139, etc.  

73 Voir supra notes 32, 33, 34 voir infra 75.  

74 AST, Inv. 29, composé de rouleaux et de registres. Voir l'édition à paraître des onze premiers comptes par C. 

Guilleré, R. Biolzi et S. Macherat, Les sources du financement de la guerre en Savoie (1308-1354). Les 

comptes des trésoriers des guerres de Savoie, Chambéry, 2019.  

75   Sur les opera castri, voir l'édition de ceux du château de Bonneville (ADS SA 12690 à SA 12727), C. 

Guilleré,            Bonneville et son château à travers les comptes XIVe siècle, Bonneville, 2005.  

76 Il faudrait mettre en exergue le rôle de Pierre Voisin, clerc, secrétaire et receveur des dépenses de l’hôtel sous 

Amédée VI, puis trésorier des guerres à partir du règne d'Amédée VII et Amédée VIII. Dans les deux extraits 

de recette et de dépense du registre 34 de la Trésorerie générale qui suivent (AST/ SR, inv. 16, reg. 34, 1377-

1382), on note le rôle que joue Pierre Voisin comme clerc du comte, et dans le second le rôle qui anticipe dès 

les années 1378 celui d'un véritable trésorier de guerres : [f. 35] « Recepit a domino Iacobo de Mouxiaco milite 



rédigés sur parchemins, ou en registres qui prennent en charge les soldes de la chevalerie du 
comte de Savoie. Mais ces documents ne sont pas les seuls à rendre compte des dépenses 
militaires. Les registres de trésorerie à partir des années 1370-1380, et même sous Amédée VIII 
présentent de nombreux paiements de reliquats de soldes, alors que le règne de ce prince est 
plutôt un règne pacifique : les finances comtales sont ainsi amenées à régler le passif des 
guerres pour des dettes remontant à plusieurs années, voire plusieurs dizaines d'années77. 
C'est ainsi que dans le registre n° 39 il est fait référence aux guerres du duc de Calabre et 
d'Anjou en Italie du sud (1382-1383), à la chevauchée en France et dans les Flandres, qui avait 
pour but de traverser la Manche et d’envahir le royaume d'Angleterre (1386), aux guerres 
contre le marquisat de Saluces en Piémont (1386) ou contre le marquisat de Montferrat et les 
Tuchins du Canavais et de Verceil (1387), aux expéditions de Nice et de Provence (1388), à la 
défense du Valais (1389), et à la campagne contre Parme menée avec Galéas Visconti (1390-
1391), sans compter quelques chevauchées en Piémont, notamment contre le condotiere 
Facino Cane. Les registres suivants complètent les dépenses de guerre par le paiement à des 
chefs de lance, ou des chevaliers isolés des reliquats sur le service d'ost, essentiellement en 
Pays de Vaud, mais aussi dans le Piémont et contre le marquis de Saluces (1410-1413). La part 
des dépenses militaires dans les comptes des trésoriers reste donc minime pendant le règne 
d'Amédée VIII qui est un règne pacifique, et ne servent qu'à solder, surtout au début du règne, 
celles de ses prédécesseurs78.  
 
La diplomatie  
 

C'est l'autre façon de continuer la guerre. De fait, la part faite à la diplomatie, 
essentielle pour l'obtention du titre ducal, est la grande activité du règne, comme en témoigne 
la remarquable étude d'Eva Pibiri79 consacrée aux règnes d'Amédée VIII et Louis Ier. C'est ainsi 
que les frais de missions à l'étranger peuvent varier, selon les années de 1,7 % (1417) à 2,5 % 
(1400, 1401, 1407, 1413), et notamment l'année qui suit l'élévation au duché en 1416 
atteindre près de 16 %. Mais en données absolues, c'est bien l'année 1416 qui voit les 
dépenses approcher les 15000 florins de petits poids, justifiant, si besoin était, du financement 

                                                                                                                                                            
baillivo Foucigniaci et castellano Castellionis et Clusarum in quinque particulis, inclusis centum florenis p.p. 

per dictum baillivum nomine dicti Andree [Bellatruche de Chamberiaco thesaurarii generalis Sabaudie] traditis 

Petro Vicini in exercitu Amedei de Sabaudia domini nostri in eius guerra quam habuit cum domino Belliioci de 

mense iunii anno predicto [1380] : III
C
 IIII

XX
 IIII fl. b.p. Et : III d. gr. p.p. ». [f. 90v] « Libravit Petro Atuerii 

recipienti nomine suo et nominibus Iohannis Pellyuti, Iohannis Barberii, Guigoneti Bordelli, Petri Durandi, 

Martini Malsemenet, Iohannis Tilliet, Petri Demps, Girardoni Bovier, Iohannis Durandi, Guigonis Ruffier et 

Iohannis Daval balisteriis Pontis Bellivicini quibus Amedeus de Sabaudia tenebatur pro remanentia 

stipendiorum suorum temporis quo ipsi Amedeo servierunt in guerra sua quam habuit contra dominum 

Belliioci infra les gallions in societate Francisci Bonivardi ut per cedulam computi facti per Petrum Vicini apud 

Burgum die quindecima [f. 91] iulii anno MCCCLXX octavo manu dicti Petri signatam cui cedule est annexa 

litera domini de mandato solvendi et allocandi data Chamberiaci die prima iulii anno Domini MCCCLXX 

nono quam reddit subtus quam est scripta litera dicti Petri Atuerii de recepta facta nomine suo et aliorum 

superius nominatorum signata per Martinum de Calcibus sub anno Domini MCCCLXX nono die prima mensis 

iulii : LVI fl. p.p. » 

77   AST, Inv. 16, reg. 398, folio 165 : Jean Le Bon qui a servi en France et dans les Flandres ; ibid. folio 

176 : Falconet Cota qui a mené une chevauchée pour le comte Amédée VII en 1388 contre le marquisat de 

Montferrat ; ibid., folio. 176v Pierre Chevron.  

78 Nous renvoyons aux travaux de R. Biolzi à paraître (supra note 30) et N. Baptiste, « Pour les gantelletz de 

monseignieur » : Armes, armures et armuriers des princes de Savoie, du règne d’Amédée VI à celui de Charles 

III (1343-1536), étude à travers les textes, l’iconographie et les collections : La question de l’identité militaire 

d’une principauté médiévale montagnarde, l’exemple de la Savoie. », thèse soutenue à l'Université Savoie-

Mont-Blanc, Chambéry, 2017, dactyl. 

79 E. Pibiri, En voyage pour Monseigneur. Ambassadeurs, officiers et messagers à la cour de Savoie au XIV
e
-XV

e
 

siècles, Lausanne, 2011 (Mémoires et documents publiés par la Société d'Historie de la Suisse Romande, 4
ème

 

série, t. XI).  



de l'achat du titre auprès du roi des Romains80. Mais dans ces dépenses, il ne faut pas oublier 
les déplacements du prince, de ses ambassadeurs et des nombreux messagers (nuncii) qui 
jouent un rôle essentiel dans le ballet diplomatique mené dans les années 1400-1418 par 
Amédée VIII et sa diplomatie fort active est dépêchée dans toute l'Europe, et n'est pas 
seulement tournée vers l'obtention du titre ducal. En effet, la diplomatie savoyarde est 
amenée à intervenir non seulement auprès des cours de ses voisins propres, mais touche aussi 
aux grandes questions du temps, qu'il s'agisse du Grand Schisme, dans lequel le prince est très 
impliqué : l'année qui suit l'élévation au duché, une ambassade importante est envoyée par le 
nouveau duc au Concile de Constance81. Elle est composée du chancelier de Savoie, du 
maréchal, de nombreux écuyers et secrétaires. Qu'il s'agisse aussi de la Guerre de Cent Ans qui 
a repris son cours à partir de 1415, les relations sont actives avec le roi de France, du fait des 
nombreuses alliances matrimoniales et de l'influence française dans le comté. Au centre de 
l'échiquier européen, la Savoie est partie prenante avec le nouveau roi de Bohème et de 
Hongrie, bientôt roi des Romains, Sigismond, auprès duquel, dès son élection en 1410, 
Amédée VIII dépêche des ambassadeurs. Nous les retrouverons au moment de la venue du roi 
des Romains à Chambéry au début de l'année 141682.  
 
 
Dépenses de cour 
 

Par exemple, la tenue vestimentaire des ambassadeurs est prise en charge très 
régulièrement dans les dépenses de la trésorerie. On pourrait donc les intégrer dans ce type de 
dépenses. Il n'en demeure pas moins que ces dépenses doivent être prises en compte grâce à 
d'autres documents comptables, comme les dépenses des hôtels princiers83. Mais la passerelle 
entre les deux types de documents provient des nombreux versements réalisés par le trésorier 
général auprès du comptable de l'hôtel du comte ou de la comtesse. De même, de nombreux 
comptes particuliers sont honorés par le trésorier général de Savoie. Ces particule sont 
consacrés à des dépenses que l'on peut qualifier de cour. Elles touchent aussi bien à des achats 
de drap qu'à des produits précieux et autres épices ou pharmacopées. Ces particule sont le fait 
de la comtesse, par exemple Bonne de Berry, dans le premier compte de trésorier d'Amédée 
VIII, qui permet le remboursement de plus de 75 articles consacrés à la draperie, qu'ils 
viennent de Normandie, du Hainaut ou des Flandres. Rédigés sur cinq folios de papier, la 
dépense s'élève à 2103 florins et demi d'or de petit poids84. Il s'agit là d'une somme 
importante. Les comptes de l'hôtel sont aussi abondés par des versements au gestionnaire des 
comptes de l'hôtel, ce qui fait que cette documentation comptable est redondante par rapport 
à la Trésorerie générale. On ne peut donc prendre en compte deux fois la même somme dans 
la pesée globale des finances savoyardes. Les dépenses de cour sont aussi liées aux recettes en 
nature des différentes châtellenies, bien pourvues en céréales aussi bien pour les personnes 
que pour les animaux, en vin, en volailles et autres fruits. Lors de son itinérance, la cour peut 
donc se nourrir sur le terrain, tout comme les châtelains sont souvent amenés à faire 

                                                 
80 Ibid.  

81 AST, Inv. 16, reg. 61, fol. 418v-419v. 

82 E. Pibiri, « Des voyages pour un duché : l’accueil de Sigismond de Luxembourg à Chambéry, entre 

préparation et cérémonial (1415-1416) », à paraître dans les actes du Colloque L'accession d'Amédée VIII au 

titre ducal (19 février 1416), Chambéry, 18-20 février 2016.  

83 C. Guilleré, « Le financement de la Cour savoyarde du milieu du XIIIe siècle au début du XVe : essai de 

typologie des dépenses de cour », L’affermarsi della Corte Sabauda ; Dinastie, poteri, élites  in Piemonte e 

Savoia fra tardo medioevo e prima età moderna, Paola Bianchi eLuisa Clotilde Gentile, Turin, 2006, p. 145-

162. 

84 AST. Inv. 16, reg. 39, fol. 125-131 (soit des items 740 au 824). 



transporter à leurs frais au château de Chambéry, à celui du Bourget ou dès la fin du XIVème 
siècle à Ripaille, tous ces produits, lorsqu'ils ne les vendent pas eux-mêmes. La cour s'est 
organisée autour des trois métiers bien hiérarchisés plus tard dans les Decreta Sabaudie de 
1430 : l'hôtel, la chambre et l'écurie85. On sait par les chroniques que les grands banquets de 
réception des empereurs ont été fastueux, même si celui du 16 février 1416 ne peut être 
étudié avec précision du fait de la disparition des comptes de l'hôtel pour cette période. Les 
différents lieux de cette sociabilité comtale, plus tard ducale, sont réaménagés très 
régulièrement. C'est bien ce dernier type de dépenses qu'il faut évoquer maintenant : la 
construction.  
 
Construction 
 

Pendant longtemps, les dépenses de construction ont été prises en charge par la 
trésorerie, qu'il s'agisse du château-capitale de Chambéry dès l'achat de ce dernier aux La 
Rochette en 1295, et ce, pendant presque plus d'un siècle, ou de châteaux importants dans le 
dispositif défensif de la Savoie, notamment pendant la fameuse « guerre des Septante ». Par la 
suite, d'autres relais financiers ont pu être trouvés, grâce à l'assignation de nombreuses 
recettes, comme le péage de Chambéry, dès le début du XIVème siècle. De fait, si le trésorier 
général de Savoie continue à financer un certain nombre de travaux, comme les 
aménagements qui précèdent la venue du roi des Romains Sigismond en 1416, il a laissé une 
partie importante de ce financement à un commissaire, appelé à jouer un grand rôle dans les 
finances princières, Guigonet Maréchal, qui est nommé en 140886. On sait qu'en 1412, il 
devenait le cinquième trésorier général de Savoie d'Amédée VIII. Un de ses prédécesseurs à ce 
poste (probablement dans les dernières années du XIVème siècle) avait déjà pris en charge les 
dépenses de l'œuvre de la chapelle neuve (future Sainte-Chapelle) et du château. De fait, un 
officier gèrera tout au long du XVème siècle les travaux du château de Chambéry87. On sait que 
le châtelain de Chambéry, depuis l'origine de la châtellenie, au début du XIVème siècle, a pris en 
charge une partie importante des nouveaux aménagements du château et de son entretien. 
Cela devait durer jusqu'au règne de Louis Ier qui voit la disparition des dépenses allouées au 
château, appelées opera castri dans les comptes de châtellenie88.  
 

Ainsi, parmi ces nombreuses dépenses, certaines ont continué à faire partie des frais 
réguliers de la vie d'une principauté. D'autres ont pu évoluer au cours du règne du prince et de 
ses successeurs, quand d'autres encore pouvaient par de subtils jeux comptables être pris en 
charge par d'autres parties de l'administration princière. En tout cas, chaque fonction 
importante donnait lieu à la création d'une comptabilité nouvelle, puisque chaque dépense, 
nouvelle ou ancienne, faisait l'objet d'un compte rendu auprès de l'institution financière, clé 
du royaume, la Chambre des comptes. Quel rôle cette dernière a-t-elle joué dans l'élévation au 
duché du comté de Savoie ? 
 
 
 
 

                                                 
85 G. Castelnuovo, « "A la court et au service de nostre prince" : l'hôtel de Savoie et ses métiers à la fin du Moyen 

Âge », L’affermarsi della Corte Sabauda, op. cit., p. 23-53.  

86 ADS, SA 5616, fol. 77 et 77v (procuration et assignation de certaines recettes à Guigonet Maréchal par 

Amédée VIII). Sur la biographie de Guigonet Maréchal, voir G. Castelnuovo dans le Dictionnaire des 

biographies italiennes. 

87 Après Guigonet Maréchal, Antoine Payni a joué un rôle important : voir la série des ADS, SA 5617 sq.  

88 ADS, SA 7672 au SA 7766. 



III  Vers le duché de Savoie  
 

Peut-on établir une pesée globale des moyens de cette principauté montagnarde qu'est 
le comté de Savoie ? On a vu plus haut quelques caractéristiques des finances savoyardes, 
comme l'absence de régularité dans la tenue des comptes par exemple ; il est donc difficile de 
comparer les comptes entre eux. D'un point de vue méthodologique, l'on peut ainsi tenter de 
calculer des moyennes annuelles par décennie, de l'avènement du prince à l'élévation ducale. 
Sur ces trois décennies, on possède 7 ans de comptes de 1391 à 140089, 7 ans et demi de 1400 
à 141090 et 9 ans (complets) de 1410 à 141891. La moyenne de la première décennie s'élève à 
environ 40500 florins d'or, la deuxième à 43200 florins, soit près de 10 % de plus, et la 
troisième à 77500 florins, soit près du double par rapport à la première décennie. Le compte 
n°61 qui porte sur la période 1414-1416 et est géré par Guigonet Maréchal, établit plus de 
100000 florins de recettes. On en a vu la typologie plus haut. Une première question se pose : 
quelles sont les causes d'une telle croissance des recettes du comté de Savoie ? Nous puiserons 
nos exemples parmi trois comptes qui balisent la période92 : le premier compte du jeune prince 
lors de son avènement, le tournant du XIVème et du XVème siècle, et enfin en se référant au 
compte qui englobe l'un des événements majeurs du règne d'Amédée VIII, l'élévation au 
duché.  

 
Au point de départ, les 40500 florins de recettes du trésorier général de Savoie sont 

amputées de près de 16000 florins du déficit du dernier compte d'Amédée VII93. Les moyens 
du prince sont alors très modestes. Il resterait à calculer le solde de la centaine de châtellenies 
savoyardes, le revenu des péages, sachant que les recettes extraordinaires provenant des 
subsides et autres dons gracieux vont directement dans les caisses du trésorier général à près 
de 95 %. Par rapport au comté de Genève, dont les revenus pour la même période s'élèvent à 
4500 florins de petits poids, cela représente plus de dix fois plus. Mais les finances du comté de 
Genève ne s'appuient que sur une quinzaine de châtellenies94.  

 
Dans un autre sens, les revenus savoyards n'ont pas grand chose à voir avec ceux des 

puissances italiennes, comme le duché de Milan, qui jouit de revenus dix fois plus 
importants95, voire de certaines villes, comme Vercelli96, qui devient savoyarde en 1427. Au 
début de son règne, la gestion financière d'Amédée VIII présente donc un certain nombre de 
handicaps, dont l'endettement n'est pas le moindre. Une dette largement accrue par les 
dépenses militaires97 des règnes précédents et la fièvre de construction, notamment le 
château de Ripaille des années 1370 à la fin du règne d'Amédée VIII98. Le contexte propre à la 
Savoie et plus général en Occident permet d'évaluer la conjoncture économique comme 
défavorable dans la dernière décennie du XIVème. Le contexte monétaire est quant à lui fondé 
                                                 
89 AST, Inv. 16, reg. 39 à 43. Le registre 41 est en mauvais état de conservation, le début et la fin étant 

passablement effacés.  

90 AST, Inv. 16, reg. 44 à 50. 

91 AST, Inv. 16, reg. 51 à 62. 

92 Voir supra tableau II. 

93 AST, Inv. 16, reg. 39, fol. 77-78 

94 ADHS, SA 18223 : compte du receveur général du 9/09/1389 au 3/07/1390.  

95 Sur les recettes du duché de Milan, voir E. Crouzet-Pavan, Renaissances italiennes (1380-1500), Paris, 2007, 

131 sq. 

96 Voir A. Barbero, « Comment opérait-on une annexion territoriale : officiers ducaux et administration financière 

à Verceil avant et après 1427  », à paraître dans les actes du Colloque L'accession d'Amédée VIII au titre ducal 

(19 février 1416), Chambéry, 18-20 février 2016.  

97 Voir la thèse de R. Biolzi, op. cit., de proche parution aux Presses universitaires de Rennes. 

98 M. Bruchet, Le château de Ripaille, Paris, 1907 : il s'agit d'un modèle de travail fondé sur les sources, à une 

période où l'essentiel de la documentation se trouvait aux archives camérales de Turin.  



sur une pratique du bimétallisme plus régulière, malgré quelques tensions monétaires au 
début du XVème siècle. Cependant, la conjoncture s'éclaire quand la régence de Bonne de 
Bourbon prend fin en 1398 et qu'Amédée VIII commence réellement à exercer le pouvoir au 
tournant du siècle.  
 
 
Conjoncture générale 
 

Le mythe d'une crise généralisée à partir du début du XIVème siècle doit être revu, car 
les trois paramètres que les économistes mettaient en exergue pour les deux derniers siècles 
du Moyen Âge sont devenus inopérants, à la fois dans le temps et selon les lieux99.  

 
Prenons l'exemple de la conjoncture politique et militaire. La guerre de Cent Ans 

connaît depuis la fin du règne de Charles V, une longue période de trêve. Certes les conflits 
perdurent, mais à la périphérie de l'Europe qu'il s'agisse de celui qui oppose les chevaliers 
Teutoniques commandés par le grand maître Ulrich von Jungingen aux troupes polonaises de 
Ladislass II Jagelon (bataille de Tannenberg en 1410) et dont la médiation est proposée par 
Sigismond de Luxembourg, roi de Hongrie, qui vient d'être élu roi des Romains100 (1411) et est 
sur le point de convoquer le Concile de Constance (1414), œuvrant de conserve avec Amédée 
VIII. L'autre foyer de conflits concerne les conflits dynastiques en Italie, auxquels les comtes de 
Savoie ont été amenés à intervenir. Mais à l'automne 1415, la guerre de Cent Ans reprend avec 
la défaite cinglante de la chevalerie française à Azincourt101.  

 
Si Dieu devait préserver les hommes de la guerre, il le devait aussi des épidémies. Sur 

ce plan, malgré quelques poussées épidémiques, qualifiées de 7ème et 8ème poussées de peste, 
qui touchent surtout le nord de l'Europe102, l'espérance en une vie meilleure semble apparaître 
dans les vallées alpines, comme les travaux de Pierre Dubuis l'ont montré récemment. La 
reprise démographique en Valais est une réalité : le nombre d'enfants par testateur ou 
testatrice passe de 1,46 avant 1400 à 2,07 entre 1400 et 1420, soit le remplacement des 
générations quasiment assuré103. Elle anticipe ce que l'on observera dans le Lyonnais quelques 
décennies plus tard104. Plus d'hommes, plus de mobilité démographique, économique et 
sociale. Les migrations deviennent une réalité saisonnière, voire plus longue dans le temps et 
Savoyards et Piémontais y participent de concert dans les premières années du XVème siècle.  

 
Peut-on préserver les populations de la faim ? Autrement dit, la reprise économique se 

fait-elle jour dans les contrées alpines autour des années 1400 ? La relative stabilité monétaire, 
malgré quelque fragilité des monnaies d'argent, s'appuie davantage sur l'or qui conserve sur le 
plan international une place importante et la Savoie est bien l'un des carrefours européens qui 
sait capter les échanges et les flux monétaires. En témoignent les débuts de l'essor des foires 
de Genève105, sur l'une des principales routes commerciales d'Occident mettant en relation 

                                                 
99 Voir Guy Bois, La grande dépression médiévale, XIV
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Paris, 2000. 

100 Voir S. Gouguenheim, Tannenberg, 15 juillet 1410, Paris, 2012. 

101 Voir Ph. Contamine, Azincourt (1415), Paris, 1970 (Coll. Archives).  

102 J.-N. Biraben, Les hommes et la peste en France et dans les pays européens et méditerranéens, Paris-La Haye, 

2 vol., 1975 et 1976, I. la Peste dans l'histoire,  p. 119 sq.  

103 P. Dubuis, Le jeu de la vie et de la mort. La population du Valais (XIVe-XVe s.), Lausanne, 1994 (Cahiers 

Lausannois d'Histoire médiévale - 13), p. 278-285. 

104  M.-Th. Lorcin, Les campagnes lyonnaises à la fin du Moyen Age, Paris, 1974, p. 526 (annexe 16) et p. 529 

(annexe 19).  

105  J.-F. Bergier, Genève et l'économie européenne de la Renaissance, Paris, 1963 (EPHE, VIe section, coll. 



changeurs, marchands et banquiers italiens avec le monde germanique et occidental. Les 
Allemands du Sud, comme la fameuse compagnie de Ravensburg, traversent les terres du 
comte de Savoie pour commercer jusqu'au Sud, vers la Couronne d'Aragon, pour échanger les 
toiles et les armes appréciées sur le marché occidental contre les épices et le safran des 
contrées catalanes (Cervera, Gérone, etc.). Les registres appelés dels Alemanys et Saboyencs 
conservés dans les riches archives de la Couronne d'Aragon en témoignent largement et l'on 
trouve des Savoyards un peu partout dans les villes méridionales qu'ils contribuent avec les 
Piémontais à repeupler, et où ils trouvent selon leurs spécialités des contrats d'embauche106.  

 
Ainsi sur les trois fronts de la conjoncture, la principauté savoyarde jouit d'une période 

de paix, par la volonté d'Amédée VIII, prince plus diplomate que guerrier. Certes, quelques 
conflits périphériques (contre les marquisats de Saluces et Montferrat, les Beaujeu ou encore 
les Bernois) alimentent la chronique. Mais le milieu de son règne est favorisé par une reprise 
économique et démographique, l'une n'allant pas sans l'autre. Tous ces facteurs, ainsi qu'une 
conjoncture intra-alpine permettant le regroupement de territoires sous la houlette du comte 
de Savoie (récupération du Faucigny, achat du comté de Genève) et peu après l'élévation au 
duché (réintégration de la principauté d'Achaie, et intégration du territoire de Vercelli) 
donnent aussi une plus grande homogénéité territoriale à la Savoie, mais aussi de plus amples 
revenus. Le tout mêlé à un personnel administratif d'une grande compétence et continuité, 
l'on comprend que d'heureux présages aient pu accompagner la marche au duché, qui fut 
longue à se dessiner, mais que la politique diplomatique d'Amédée VIII dans les pas de celle du 
futur empereur Sigismond a bien préparée.  
 
 
Évolution des finances du comte de Savoie 
 

On a noté la stabilité du personnel des finances entre les deux règnes d'Amédée VII et 
d’Amédée VIII.  Certes, c'est Bonne de Bourbon qui dirige en grande partie pendant la première 
partie du règne. La dette est importante, comme l'indique le tableau ci-dessous. Elle se cumule 
d'un règne à l'autre et de fait, Amédée VIII en est l'héritier à hauteur de près de 16000 florins 
de petits poids, soit près du tiers des dépenses du premier exercice du jeune prince.  
 
Tableau III. Moyenne annuelle des recettes et de la dette de la Trésorerie générale (1391-
1418)107 
 
Périodes Total recettes Moyenne/an Total dette Moyenne/an % 

1391-1400 284050 fl. 7 ans = 40578 fl. 45616 fl. 6516 fl. 16 % 

1400-1410 324501 fl. 7 ans ½ = 43266 fl.  12054 fl. 1607 fl.  3,71 % 

1410-1418 698704 fl. 9 ans = 77633 fl. 17853 fl.  1983 fl.  2,55 % 

 
Mais tous les comptes d'Amédée VIII sont loin d'être déficitaires. Les subsides 

permettent très largement de renflouer les caisses de la Trésorerie générale, ceux des 

                                                                                                                                                            
Affaires et Gens d'affaires, vol. 29).  

106  Voir C. Guilleré, « L'émigration des Savoyards en Provence, Languedoc et Catalogne à la fin du Moyen Age et 

au début de l'époque moderne », Les Savoyards dans le monde, Mémoires et documents de la Société 

Savoisienne d'histoire et d'Archéologie, t. 94, 1992, p. 15-34.  

107   Voir supra notes 85 à 87. 



châtellenies sont loin d'être à l'équilibre, mais bon an mal an ils font parvenir à la Trésorerie 
quelques excédents, ce qui n'empêche pas les châtelains de faire souvent apparaître des 
déficits relativement importants. C'est le cas dans les années 1390, et plus encore au début du 
XVème siècle. Restent les péages, dont les revenus ont tendance à augmenter comme le montre 
celui de Chambéry, mais sont très vite assignés à des dépenses récurrentes, comme celles de 
construction.  

 
Observons chacune des trois périodes, en mettant en lumière la valeur absolue des 

recettes, le total de la dette et sa part relative par rapport aux recettes. Pendant les années 
1391-1400, si la dette a baissé en valeur absolue, elle reste élevée en valeur relative : 16 %.  

Pour ce qui est des recettes, on peut les calculer sur les sept années de comptes qui 
sont conservées (sur une période de 9 ans). La moyenne des recettes dépasse toujours 40000 
florins par an, mais pendant la jeunesse du prince, elles sont plus proches de 30000 florins et à 
partir de son émancipation elles atteignent les 50000 florins. Les besoins du prince sont 
moindres pendant la régence, et commencent à s'affirmer au tournant des années 1400. 
Comme la régularité de la reddition des comptes est loin d'être acquise, comme en Aragon où 
les comptes du trésorier sont rendus tous les six mois, il est donc plus difficile d'analyser au 
jour le jour les rentrées fiscales.  

 
Quant à la dette, elle fluctue au cours de la période. Au point de départ, une dette 

lourde d'environ 33 % des dépenses et presque 50 % des recettes : un déficit de près de 16000 
florins de petits poids, d'autant que le trésorier général est la même personne pour les deux 
derniers comptes du règne d'Amédée VII et les trois premiers de son successeur. On ne peut 
donc l'accuser d'avoir chargé la barque de son prédécesseur pour mieux mettre en valeur ses 
efforts pour diminuer la dette. On note aussi que dans le premier compte de Pierre Andrevet 
(1398-1399), la dette remonte presque au niveau de celle du premier compte d'Amédée VIII 
(1391-1392). Selon les années, et selon les recettes (1398 est une année sans subsides comme 
on l'a vu plus haut), la dette peut aussi bien en valeur absolue qu'en valeur relative remonter 
très vite. Il n'en demeure pas moins qu'au cours de cette première décennie de règne, elle a eu 
tendance à baisser en valeur absolue de près des 40 %.  
 

À partir des années 1400 et jusqu'en 1410 (sept ans et demi d'exercice sur 10), 
l'administration financière peut agir sur plusieurs leviers et en particulier l'augmentation des 
recettes : environ 10 %. Elle peut s'expliquer par l'accroissement territorial du comté : d'une 
part, les revenus du bailliage du Faucigny sont réintégrés dans les recettes du trésorier général, 
ainsi que ceux des châtellenies du comté de Genève. Mais cela reste encore modeste, et 
irrégulier, comme en 1403, où elles atteignent plus de 73000 florins. C'est d'ailleurs au cours de 
cette courte période en 1401que le premier excédent du règne est depuis bien longtemps 
signalé mais le déficit se creuse à nouveau en 1403 à hauteur de 1600 florins, c'est-à-dire la 
moyenne de la décennie.  

 
En revanche, la dette a fortement baissé : de 6500 florins en moyenne pour la décennie 

précédente elle est tombée à 1600 florins. Le taux d'endettement par rapport aux recettes est 
de 3,75 %. Cette décennie connaît une conjoncture économique plus favorable qui favorise les 
rentrées fiscales, notamment en termes de revenus extraordinaires (subsides, dons et prêts 
gracieux). En 1408, Amédée VIII peut assigner les recettes du péage de Chambéry (environ 500 
florins de petits poids) au commissaire chargé des dépenses de la nouvelle chapelle et du 
château de Chambéry. Les foires de Genève prennent leur envol et les taxes levées sur les 
routes commerciales, comme la rève de Mâcon, commencent à rapporter des sommes 



importantes. Mais le facteur le plus important reste la baisse importante de la dette du prince. 
La régularité des rentrées de subsides est le gage d'une bonne santé fiscale retrouvée.  
 

Comment évoluent les recettes fiscales entre 1411 et 1418 ? On note que le trésorier 
de cette période n'est autre que Guigonet Maréchal qui a toute la confiance du prince. Sur 
quels leviers va-t-il jouer ? 

 
Tout d'abord sur les recettes : celles de la principauté d'Achaie ne sont pas encore 

acquises, ni celles imposantes de Vercelli. Il arrive à faire rentrer en moyenne annuelle pendant 
ces neuf années plus de 77000 florins. Des moyennes communes autour de 42000 florins entre 
1411 et 1412108, il passe à plus de 90000 florins entre 1412 et 1414109 et à plus de 100000 
florins entre 1414 et 1416110. Certes, les dépenses augmentent aussi de façon importante, 
notamment celles concernant les relations avec l'Empire, on va y revenir. Deux des huit années 
étudiées sont excédentaires, celles qui préparent à partir de 1414 l'élévation au duché. S'il y a 
eu contraction des dépenses sur les deux premiers exercices de Guigonet Maréchal, elles ont 
été par la suite moins bien contrôlées. Mais par rapport à la dette, qui remonte légèrement en 
valeur absolue seulement, car elles ont augmenté de 1600 à 2000 florins, mais baissé en valeur 
relative de 3,75 % à 2 ,55 %. Les progrès sont donc importants. Quelles en sont les causes ? 

 
L'augmentation des recettes s'explique en partie par l'intégration des recettes de 

certains bailliages, qui avaient été laissés en douaire ou en apanage à la comtesse ou aux 
infants de Savoie111. La levée régulière de nouveaux subsides et surtout de la régale de 1414-
1416 viennent accroître substantiellement ces recettes. La régale est de plus levée sur 
l'ensemble des habitants et des États de Savoie, clercs et vassaux du prince y contribuent112. À 
peu près tous les bailliages participent à ces prélèvements113. Enfin on peut noter que la rève 
de Mâcon rapporte plus de 1500 florins de petit poids114 et le développement de ce péage est 
aussi le signe du glissement vers l'est des grands trafics commerciaux, jusque là captés par les 
foires de Chalon-sur-Saône115, avant de passer à celles de Genève.  

 
Cette analyse nous permet de mieux comprendre les conditions financières qui ont 

préparé l'élévation à la couronne ducale en février 1416. 
 
L'érection du duché de Savoie 
 

La couronne ducale a un coût. L'exemple milanais du milieu des années 1390 l'a bien 
montré. Les travaux concernant le futur duché de Milan ont évalué la transformation du comté 
en duché à plus de 100000 florins d'or. Cette somme importante permettait à l'empereur de 
                                                 
108  AST, Inv. 16, reg. 57, fol. 93.  

109  Ibid., reg. 60, fol. 126. 

110  Ibid., reg. 61, fol. 306v.  

111  Voir supra tableau II et ADS, SA 16948, peau 1 : […] de dono concesso in anno Domini millesimo 

tercentesimo primo septem milliarum florenorum ducatorum ad rationem quindecim denariorum grossorum 

turonensium pro quolibet ducato solvendorum in septem annis continuis in nativitate Domini pro redimendis 

eiusdem domini officiis et pro certis franchisiis et libertatibus per ipsum eis confirmatis de novo datis et 

concessis […]. Voir aussi ADS, SA 16949, peau 1.  

112  AST, Inv. 16, reg. 61, fol. 109V : commence les dona et subsidia, versés par bailliage pour payer la 

chevauchée outre-monts et à partir du fol. 113v : la régale « pro regalia domino debita et concessa in anno 

Domini M IIIIc XIIII ».  

113  Voir supra notes 45 et 46. 

114  AST, Inv. 16, reg. 61, fol. 304-305.  

115 Voir P. Dubois, Les foires de Chalon et le commerce dans la vallée de la Saône à la fin du Moyezn Âge (vers 

1280- vers 1430), Paris, 1976.  



financer sa politique, car ses domaines ne rendaient pas suffisamment. On estime que cette 
somme représentait environ le tiers d'un exercice annuel, les recettes du Milanais pouvant 
représenter environ 300000 à 350000 florins116. À la même époque, l'Etat florentin pouvait 
compter en temps de paix sut 400000 florins de revenus, et presque un million pouvait être 
mobilisé en temps de guerre117. Le voisin de la Savoie, le duché de Bourgogne avait dans ses 
caisses plus de 250000 florins118. La pesée globale de la Savoie montre que le comte Amédée 
VIII avait réussi à augmenter de façon importante ses moyens financiers : il pouvait tabler sur 
80000 à 100000 florins par an. Le rapport s'établit donc entre la Savoie et le Milanais de un à 
quatre. Sur l'échiquier international, la Savoie se place assez loin en termes de moyens 
financiers. Elle reste encore un Etat montagnard, qui a certes progressé dans sa gestion 
financière. 

 
Combien a pu coûter l'élévation ducale ? Jean Galéas Visconti aurait dépensé près de 

100000 florins auprès de roi des Romains, Wenceslas Ier, qui fut accusé par ses sujets d'avoir 
bradé ses droits en Lombardie. C'est une des causes de sa destitution en 1400. Pour la Savoie, 
nous ne possédons aucune évaluation générale, mais on peut, en regroupant les différentes 
dépenses du registre n° 61 de la Trésorerie générale de Savoie, risquer une évaluation, en 
tenant compte du fait que les registres de l'hôtel princier n'ont pas été conservés pour la 
période 1414-1416. Les dépenses portent aussi bien sur des sommes versées au roi des 
Romains, Sigismond, mais aussi à son entourage, dans le cadre de nombreuses ambassades 
réalisées par les proches d'Amédée VIII, qui donnent l'impression que les messagers du prince 
courent après la compagnie impériale pendant plusieurs mois, si ce n'est plusieurs années119. 
En matière de construction, une série d'aménagements ont lieu dans le château de Chambéry, 
notamment en ce qui concerne la fameuse chambre de l'Empereur, camera imperatoris, 
autrement appelé pavillon impérial qui se trouvait dans l'angle nord-ouest du château, non 
loin de la tour, que l'on nommerait plus tard Tour de la Trésorerie. Ce pavillon de l'Empereur se 
trouvait aussi dans le prolongement de la grande salle, ou magna aula. D'autres types de 
dépenses portent sur l'approvisionnement du château et l'achat de drap pour réaliser les 
livrées qui s'imposent pour l'ensemble du personnel du château120. 

 

                                                 
116   N. Covini, « Alcuni aspetti dei rapporti tra i Savoia e i Visconti fra Tre e Quattrocento », à paraître dans 

les     actes du Colloque L'accession d'Amédée VIII au titre ducal (19 février 1416), Chambéry, 18-20 février 2016.  

117  Voir E. Crouzet-Pavan, Renaissances italiennes (1380-1500), Paris, 2007.  

118  B. Schnerb, L'Etat bourguignon : 1363-1477, Paris, 1999.  

119  Voir la communication d'E. Pibiri, « Des voyages pour un duché : l’accueil de Sigismond de Luxembourg à 

Chambéry, entre préparation et cérémonial (1415-1416) », à paraître dans les actes du Colloque L'accession 

d'Amédée VIII au titre ducal (19 février 1416), Chambéry, 18-20 février 2016.  

120  Voir C. Guilleré, Le château des ducs de Savoie. Dix siècles d'histoire, Chambéry, 2012, voir plans du château, 

p. 58-60 voir aussi AST, Inv. 16, reg. 61, fol. 597 : « Item pro quinque duodenis crochiarum implicatarum tam 

in buffetis et trablamentis factis in magna sala, camera imperatoris quam aliis locis : XIX d. gros. Item pro 

duobus angonibus ponderantibus octo librarum ferri implicatarum in hostio retractus camere imperatoris : IIII 

d. ob. gros. Item pro tribus duodenis crochiarum ferri implicatarum in chaffali seu audiencia facta pro rege 

Romanorum : VI d. gros. Item pro tribus ferrolietis et vorbellis et uno angono implicatis in panateria 

imperatoris : III d. ob. gros. Item pro duabus esparris ponderantibus viginti libras ferri una duodena crochiarum 

et pro quatuor duodenis tachiarum in hostio novo facto in retractu camere imperatoris veniendo infra magnam 

salam : XIII d. III quars gros. Item pro ducentis tachetis implicatis in tornavento camere imperatoris : III d. 

gros. Item pro tribus duodenis cum dimidia crochiarum implicatarum in dresseriis et magna mensa magne 

sale : III d. III quars. gros. Item dimidio cento tachiarum et uno cento aliarum tachiarum implicatarum in 

camere / ubi remansit infirmus comes de Vintingen : II d. ob. gros. Item pro quatuor millibus clavini bastardi 

implicatis in texto panaterie facte de novo supra fenestras ibidem de novo factas a parte ville Chamberiaci:XX 

d. gros. Item pro uno milliario et quatuor duodenis passa tabolet implicatis in verreriis de tela factis in camera 

imperatoris : XIII d. III quars gros. Item pro tribus millibus parvarum tachiarum in dictis fenestris et verreriis 

implicatis : XV d. gros. Que particule suprascripte sunt in summa : XII fl. II d. I quart gros. » 



Ainsi peut-on calculer que les dépenses de la Savoie se sont élevées à près de 9000 
florins en 1415 (surtout à la fin de l'année), et à 16500 florins en 1416, année de l'événement. 
Ce qui explique notamment le déficit du compte 1414-1416 qui se monte à 4634 florins, soit 
plus de deux fois le déficit moyen de la période 1411-1418. Ainsi le prince s'était donné les 
moyens pour obtenir le titre ducal. Mais certaines pratiques comptables posent parfois 
quelques questions. Le déficit des comptes de la trésorerie a beaucoup baissé pendant les 
vingt-cinq premières années du règne d'Amédée VIII121. Au contraire, ceux des châtellenies ont 
plutôt eu tendance à augmenter, à tout le moins à ne pas baisser. Si l'on prend pour exemple 
celui de Chambéry, on peut noter quelques arguments qui vont dans ce sens. De la fin du 
règne d'Amédée VII, on note déjà un déficit de 2106 florins122 ; si l'on se place en 1401 (SA 
7723), il s’est un plus élevé à 2180 florins123 et à la veille du grand événement en 1416, il a un 
peu baissé mais reste au -dessus des 2000 florins124. Tout se passe comme si le châtelain, 
Boniface de Challant, acceptait tout au long de la période de garantir une dette comtale très 
élevée, et gérait sa châtellenie qui rapportait bon an mal an autour de 750 à 1000 florins de 
revenus, comme si de rien n'était et continuait à verser à la Trésorerie générale des sommes, 
souvent issues de recettes casuelles, pour alimenter les recettes du prince. Au début des 
années 1390 encore, une quittance du comte reconnaît une dette aux trois fils de l'ancien 
châtelain de Tarentaise, Arisme Provana, d'un montant de 1607 florins125. Il faut avoir en tête 
cette relative fragilité des finances princières autour des années 1416. Cependant, le coût de la 
couronne ducale que l'on peut évaluer à près de 30 % pour le duché de Milan, s'est élevé en 
valeur relative au même niveau en Savoie : plus de 11 % en 1415 et 20 % en 1416, soit une 
moyenne sur une année de 31 %. Au total, à moyens constants, les deux nouveaux duchés ont 
versé environ le tiers d'une année de revenus courants pour l'accession au duché. 
 
Conclusion  
 

Par rapport à ses voisins, les ressources de la Savoie apparaissent relativement faibles 
et si leurs structures administratives sont solides, la régularité des revenus reste fragile. La 
gestion du comté a bénéficié d'un personnel aguerri qui a su donner au prince les moyens de 
sa politique et ce, d'autant plus que le règne d'Amédée VIII, contrairement à tout ce qui se 
passe alors en Occident, peut être considéré comme un règne pacifique. Amédée VIII est un 
prince pacificateur plus qu'un prince guerrier.  

 
Le coût de la couronne ducale est sans commune mesure avec celui du Milanais, tout 

en restant dans le rapport de 1 à 4 qui ressort de l'évaluation des moyens financiers de chacun 
de ces Etats. Ce qui explique aussi les déboires savoyards au milieu du XVème siècle, sous le 
règne de Louis Ier qui se heurtera à la puissance militaire des Sforza qui ont succédé aux 
Visconti. Les difficultés financières n'ont cessé de croître à la fin du règne pour devenir sous 
celui de Louis Ier un réel souci politique. Jusqu'aux réformes d'Emmanuel-Philibert, la Savoie 
allait traverser une période difficile. Le rebond ne se réalisera qu'après le transfert de la 
capitale à Turin, à l'issue des Guerres d'Italie. L'événement de 1416 marque bien l'apogée de la 
Savoie, dont une gestion efficace des finances a permis la réalisation. 

 
 

                                                 
121 Rappelons que la dette baisse de près de 16000 florins en 1391 à 4000 florins en 1416.  

122 ADS, SA 7713. 

123 Ibid., SA 7723. 

124 Ibid., SA 7737. 

125 Ibid., SA 16948, peau 2. Il serait intéressant de noter les soldes des principales châtellenies du comté dans ces 

années-là.  



    


